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INTRODUCTION

La « troisième voie » passe pour être la formule magique 
pour sortir du dilemme entre l’économie vieille-libérale de 
marché et l'économie de la planification centralisée. L ’expres­
sion a son origine chez tes néo-libéraux Wilhelm Röpke et 
Alexander Rüstow ( 1 ). Alfred Müller-Armack a forgé pour ce 
programme le concept d’« économie sociale de marché ». Un 
tout autre projet de la « troisième voie » a été présenté par 
Ota Sik, qui vient de la philosophie marxiste (2). Il y a donc 
des conceptions très diverses de la « troisième voie ».

Dans l’étude qui suit, nous essayerons de montrer du 
point de vue du fondement, c’est-à-dire philosophique, la 
démarche logique que nous devons suivre dans la recherche 
de la troisième voie. Il ne s ’agit pas à proprement parler 
d’une recherche relevant de la science économique, mais plu­
tôt de la détermination de ce qui dans la discussion sur la 
troisième voie nous meut tous, à savoir l’élément humain 
dans l’économie, sa signification pour les hommes. Le sujet 
traité pourrait se résumer par les questions suivantes : Quelle 
était et quelle est la vision du monde de ceux qui prétendent 
que l'économie de marché est la seule organisation économi­
que supportable pour les hommes ? Et quels sont les mobiles 
de ceux qui croient que seule la planification permet d’organi­
ser de façon sensée l'espace de la vie sociale ?

Je sais très bien qu’en fait les deux systèmes sociaux 
n’existent pas à l’état pur, et cela de moins en moins. Mais la 
question n’est pas là. Leurs défenseurs sont imprégnés d'une 
philosophie, qui incontestablement demeure toujours vivante. 
C’est cette philosophie que je voudrais d’abord mettre à 
jour. Ce n’est pas seulement pour le bon déroulement de 
l'économie que les libéraux et les planificateurs défendent 
leurs systèmes économiques respectifs. Chacun exalte son 
système comme quelque chose d’utilisable, d’utile, de satis-
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faisant pour les membres de la société, voire même de satis­
faisant pour la société dans son ensemble. Et qu’est-ce qui 
nous importe plus que la paix dans la société ? Il vaut donc 
la peine d’éclaircir une fois les critères de valeurs et les visions 
du monde qui se trouvent derrière ces modèles. C’est pour 
cette seule et unique raison que je m'attacherai dans ce qui 
suit à l’économie « pure » de marché et à la « pure » planifi­
cation. A partir des orientations philosophiques fondamen­
tales qui sont impliquées dans deux modèles si différents, on 
a tenté et on tente toujours de surmonter les points faibles 
et les obstacles qui se présentent dans la réalité. On parle 
alors de « troisième voie » sans se rendre compte qu’on est 
toujours prisonnier du modèle.

Celui qui se réclame de la philosophie occidentale de la 
liberté refuse la théorie néo-marxiste de l’émancipation, parce 
que celle-ci élabore et préconise un modèle de démocratie qui 
domine l’ensemble de la vie. Mais il ne se rend pas compte 
que lui aussi construit un modèle de démocratie, avec cette 
différence qu’il renonce à lui donner un sens. Car la commu­
nauté politique se réduit à un ensemble régi par de simples 
règles de conduite, de sorte qu’il ne peut plus être question 
de responsabilité morale des gouvernants pour une organisa­
tion sensée de la vie dans la société. Mais qu’est cela sinon 
le théorème de l’émancipation néo-marxiste ? La seule diffé­
rence consiste en ceci que, pour celui qui se réclame de la 
tradition libérale occidentale, les règles de conduite se répar­
tissent dans trois ordres, la politique, la société et l’économie, 
alors que le néo-marxiste rassemble tous les ordres dans un 
unique modèle de démocratie. Ceci me parait plus conséquent, 
du moins si l’on veut forger une théorie parfaite de la démo­
cratie. Quel que soit le caractère irréaliste du modèle, la pen­
sée du modèle est trop réelle pour qu’on ne prenne pas le 
soin de l’examiner une fois de près.

Le lecteur m’objectera certes volontiers, que nous aussi 
en Occident nous nous sommes éloignés depuis longtemps de 
la philosophie qui à l’origine était au fondement de l’écono­
mie de marché. Le lecteur allemand fera remarquer que pour 
cela on a forgé l’expression « économie sociale de marché ». 
Il est vrai que beaucoup de choses ont changé. En France 
par exemple le produit social est pour 38 % dans la main 
des pouvoirs publics. Beaucoup de décisions économiques 
sont prises en dehors du marché. Qu’on songe aux dépenses
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militaires, aux dispositions pour la protection de l’environne­
ment, à la culture, etc. L'expression « économie sociale de 
marché » serait tout à fait apte à exprimer la philosophie 
sociale que je voudrais proposer ici. Cependant ce terme a été 
tellement galvaudé que je n’ose plus l'employer. Bien qu’il 
ait été forgé par un représentant de l’école néo-libérale, il a 
été rejeté par Hayek par fidélité au fondement philosophique 
du néo-libéralisme, parce qu’il ne fait « qu’obscurcir et qu’il 
n’éclaire rien » (3). Hayek a senti à juste titre que cette expres­
sion pouvait être appliquée non seulement à une conception 
économique inféodée au marché avec des interventions socia­
les ponctuelles, mais aussi à une économie planifiée avec 
insertion d'éléments de l’économie de marché. En tout cas les 
économistes politiques allemands plus orientés à gauche 
entendent par économie sociale de marché tout autre chose 
que les néo-libéraux, sans parler de la grande divergence qui 
existe entre ces derniers, de telle sorte que Hans-Jürgen Sera- 
phim (4) s'est demandé si, avec les représentants néo-libéraux 
et ordo-libéraux de l’économie sociale de marché, on a encore 
affaire à un groupe unique d’économistes politiques. Dans 
les principes directeurs de Düsseldorf, que Franz Etzel, Franz 
Bôhm, Bernhard Pfister et Hugo Scharnberg ont rédigé, l’éco­
nomie sociale de marché se définit de la façon suivante : « La 
constitution socialement liée à l'économie industrielle, dans 
laquelle l’activité d’hommes libres et capables s'insère dans 
un ordre qui entraîne un maximum d’utilité économique et 
de justice sociale pour tous. Cet ordre est créé par liberté et 
obligation qui, dans l’économie sociale de marché, s ’expri­
ment par une véritable concurrence et un contrôle indépen­
dant du monopole » (5). La définition comprend une série 
de concepts fondamentaux de la philosophie sociale, comme 
« social », « hommes libres », « capables », « ordre », « uti­
lité économique », « justice sociale », « liberté et obligation », 
« véritable concurrence ». En tout cas elle contient plus que 
le programme des anciens libéraux. Mais d’un autre côté 
on ne reconnaît pas de priorités de valeurs ; on ne sait pas 
ce qui se précède réellement, le rendement ou la valorisa­
tion.

Les mesures de politique économique prises aujourd’hui 
en référence à l’économie sociale de marché permettent de 
conclure à un certain changement de mentalité. C’est pour­
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quoi je ne voudrais pas m’inscrire en faux contre l'économie 
sociale de marché, mais plutôt la soutenir, aider ses défen­
seurs à prendre conscience du changement latent de menta­
lité. Il devrait apparaître que la réalisation du bien-être 
général par le marché ne peut plus s ’appuyer entièrement 
sur le consommateur « souverain », mais nécessite une légère 
direction et influence sur l'activité ou le développement 
économique.

C’est pourquoi la recherche du fondement philosophique 
de ce que doit être une économie de marché orientée socia­
lement, ou « troisième voie », est une entreprise justifiée, 
voire nécessaire. Il paraît indispensable d’exposer d'abord 
les deux conceptions fondamentales de l’économie, à partir 
des deux modèles, l’économie libérale et l’économie planifiée. 
Dam l’élucidation des deux présupposés de la troisième voie, 
le néo-libéralisme et le néo-marxisme, le programme néo­
marxiste mérite une attention particulière. Nous y trouvons 
une immense littérature d’ordre économique, qui, il est vrai, 
se limite en grande partie à des discussions critiques sur le 
capitalisme (6). Celui qui a probablement le mieux présenté 
l’ordre logique des normes, à commencer par le point de 
départ philosophico-anthropologique, jusqu’aux principes et 
instruments de la politique économique, c’est Ota Sik. C’est 
pourquoi je me limite à son exposé. Traiter à fond de la 
conception néo-libérale de la troisième voie est une tâche im­
possible parce que, faute de soubassement philosophique, il 
n’y a pas de conception unifiée. Les jugements de valeur rele­
vant de la philosophie sociale qu'on peut y trouver sont certes 
des pensées dignes d’intérêt, qui ne peuvent manquer dans 
une élaboration logique de l’ordre économique, mais qui 
malheureusement dans le néo-libéralisme n’ont qu’une portée 
pragmatique. Il n’en résulte pas une élaboration philosophi­
que de la troisième voie à l’encontre de celle du néo-marxisme, 
telle que O. Sik l'a exposée.

Je m’efforcerai d’être non seulement critique, mais d’éva­
luer de façon positive les diverses conceptions de la vie. Il 
ressortira que les défenseurs de l’économie de marché, 
comme ceux de la planification, n’ont pas abandonné dans 
leurs esquisses de la troisième voie leurs positions philo­
sophiques préalables, une pensée « purement » libérale d’un 
côté et une pensée « purement » planificatrice de l’autre.
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La troisième voie doit donc trouver son point de départ 
ailleurs. Pour le dire tout de suite : j ’adhère à l’éco­
nomie de marché, c’est-à-dire à une (!) économie sociale de 
marché, mais avec des prémisses autres que celles qu’on 
présente habituellement pour justifier l’économie de marché, 
et même ce que l’on appelle la soi-disant économie sociale 
de marché. Je traite de ces prémisses dans la partie qui est 
intitulée : « le passage logique de l’idée de l’homme à l’ordre 
économique ». Il s ’agit pour moi avant tout de trouver un 
fondement de la propriété privée dans le secteur de produc­
tion plus logique que celui qui a été avancé par le libéralisme.

C’est précisément parce que je suis pour la société 
concurrentielle et par là même pour l’économie de marché 
que je m’efforce, dans ce qui suit, de prendre au sérieux les 
objections contre l’économie de marché. Celui qui a pris 
position pour un système économique déterminé doit savoir 
quels inconvénients inévitables lui incombent comme moin­
dre mal en regard de tout autre système économique.

Certains économistes me diront que le sujet que je traite 
ne relève pas de la philosophie, mais de l’économie empirique. 
Je considère cependant comme une méprise épistémologique 
la conception suivant laquelle seul un économiste pourrait 
philosopher sur l'économie. Les juristes aussi pensent que 
pour faire de la philosophie du droit, il faudrait d’abord une 
étude spécialisée de la science du droit, à partir de laquelle 
seulement on accéderait à la réflexion philosophique. Il est 
évident que le philosophe doit savoir de quoi il parle. Mais 
comme philosophe de l’économie il ne traite pas de la circu­
lation de l’argent, de la stagnation et choses semblables, en 
tant que phénomènes empiriques. Comme philosophe du droit 
il ne discute pas non plus de la séparation des biens dans 
le mariage. Bien qu’il doive connaître l’existence de telles 
réalités, sa tâche consiste en premier lieu dans l’élaboration 
des principes humains qui fondent l'économie et le droit. 
Il doit manifester le sens de la vie antérieur à toute économie 
et organisation positive du droit. Il doit précisément ouvrir 
l’accès à ce monde qu’on ne connaît pas et qu’on ne peut 
pas connaître en restant au concret. Il est vrai qu’en contre­
partie il doit s ’abstenir de proposer des formulations concrè­
tes pour des mesures économiques ou juridiques particuliè­
res. Toutefois, et ceci je le tiens pour une tâche expressé­
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ment philosophique, il peut porter, en fonction du sens de 
la vie qu'il élucide, un jugement critique sur les mesures 
et les activités économiques. On ne doit pas attendre plus 
de lui. Et lui-même ne doit pas se croire destiné à davantage. 
Si les économistes comme les juristes avaient plus tenu 
compte de cette science préalable qui n’a pas poussé sur 
leur terrain, la philosophie, ils auraient certainement évité 
mainte erreur dans la pratique. En tout cas ils seraient 
capables aujourd’hui de venir à bout de la philosophie qui 
tend à révolutionner l'ensemble de notre vie sociale, le 
marxisme.

On parle beaucoup actuellement de collaboration interdis­
ciplinaire. Ceci ne peut signifier que chaque science doit 
trouver elle-même à partir de sa spécialité l’accès aux autres 
sciences. Qui pourrait par exemple montrer à l'économiste 
quels sont les présupposés sociologiques de la connaissance 
dont il part inconsciemment, si ce n'est le philosophe ou 
l’historien ? Collaboration interdisciplinaire signifie abor­
der le même objet matériel sous divers aspects théoriques 
scientifiques avec la conscience qu’aucune science particu­
lière n'épuise l'objet, mais que chacune a besoin d’être 
complétée par l’autre, afin de présenter en commun une vue 
d’ensemble de l’objet.

Certes le politicien pratique n’a pas beaucoup de temps 
pour rechercher les fondements de ses décisions particulières 
dans le domaine économique et social. Il résout un cas 
concret suivant des contraintes objectives immédiates et 
des constellations sociologiques ou politiques données. Il 
ne peut pas réfléchir sur le sens de l’économie comme « telle ». 
Il a affaire à l’économie de son peuple qui est en connexion 
multiple avec d’autres économies nationales. C’est pourquoi 
il ne peut agir de façon aussi réfléchie que le demanderait 
le philosophe. Néanmoins pour le praticien aussi la connais­
sance des données plus profondes de la conscience humaine 
a de l’importance. Car toute décision se situe dans un contexte 
normatif, qu’on le veuille ou non. Si ce contexte est 
illogique, alors la réalité se développera de telle sorte que les 
normes supérieures seront changées en fonction des normes 
concrètes choisies ad hoc. Décider, à partir d’une situation 
concrète complexe, de la nationalisation de grandes entre­
prises conduit, en l’absence de toute réflexion sur les fonde­
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ments d’une économie libre, à une pensée économique 
socialiste et par la suite rendra également consciente une 
philosophie sociale matérialiste qui logiquement est confor­
me à l’économie socialiste.

En Europe et dans les pays culturellement influencés 
par l'Europe, nous acceptons comme une évidence qu’il faut 
développer la civilisation, c’est-à-dire que nous devons de­
meurer fidèles à la société de rendement. Mais en elle-même 
l’histoire de l'Europe aurait pu prendre une tout autre 
direction, si au Moyen Age il n’y avait pas eu un étonnant 
passage philosophique du platonisme à l’aristotélisme. Pour 
le platonisme le bien véritable n’était que l’éternel, alors que 
tous les autres étants n’avaient l’être que par participation. 
L ’aristotélisme par contre attribuait à tout étant un être 
véritable, à chacun suivant son espèce. Thomas d’Aquin a 
donné à la philosophie aristotélicienne de l’être une place 
indiscutée pendant des siècles dans la pensée chrétienne. Son 
principe formulé à la suite d'Aristote : « Ens et bonum 
convertuntur » (le bien et l’être sont convertibles) est devenu 
le fondement de la conscience de l’activité civilisatrice du 
monde occidental. Qui parmi les agents de notre civilisation 
se rappelle ce point de départ ? Et pourtant personne ne 
peut promouvoir la civilisation, consciemment ou incons­
ciemment, sans ce fondement spirituel.

C’est dans ce sens et dans ce sens seulement d'une prise 
de conscience de la logique des normes impliquée dans les 
diverses conceptions de l'économie, qu'il faut comprendre 
notre étude. Historiquement il y a deux modèles, celui de 
l'économie libérale et celui de l’économie planifiée. Le premier 
a son origine dans l’individualisme, le second dans le maté­
rialisme dialectique. Aux deux on a essayé d’apporter des cor­
rections, en ce qui concerne tant les fondements de la politi­
que économique que les philosophies sous-jacentes à cette 
dernière. On a inventé d’une part « l’économie sociale de 
marché », d’autre part l’économie planifiée avec un marché 
(économie planifiée de marché). La correction est-elle réussie 
ou est-ce que dans l’établissement des normes on a perdu la 
logique ? Ceci est la première question que se pose un mora­
liste quand il se trouve devant un système de normes. La 
deuxième question est alors : si la logique du système est 
correcte, est-ce que la norme fondamentale et les normes qui
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la suivent sont assez réalistes pour nous aider à maîtriser la 
réalité sociale ?

Une faute dans la logique des normes peut avoir des 
conséquences graves, parce que celui qui agit perd son orien­
tation. Mais si le système des normes perd son rapport à la 
réalité, sa logique devient inutile. Alors que dans le système 
de Z'« économie sociale de marché » manque la logique des 
normes, l’économie planifiée, malgré toute sa logique, man­
que la réalité, parce que sa norme fondamentale et les normes 
qui en dérivent se basent sur une fausse idée de l’homme.

Pour le lecteur plus familiarisé avec la littérature éthique, 
ajoutons encore une remarque. Il s ’agit ici d’une analyse 
analogue à celle de l'éthique analytique dans la partie nor­
mative (logique des normes). Mais il s ’agit en outre d’une 
analyse qu’on qualifie de méta-éthique, c’est-à-dire de la 
justification des normes. A l’encontre de l’analytique, j ’ai de 
bonnes raisons d’inclure encore la légitimation des normes 
dans l’éthique normative.

Pour avoir une vue d’ensemble de la terminologie et du 
plan de notre étude, il peut être utile de lire d’abord le cha­
pitre final qui résume l’ensemble.

Dans mon travail j ’ai largement été secondé par mon assis­
tant à l’Institut International des sciences sociales et poli­
tiques Peter Paul Müller-Schmid. le n’oublie pas non plus 
l’aide appréciable et même essentielle de mon maître- 
assistant Brigitte von Galen.

Fribourg/Suisse, 1-6-1974 A. U t z .



LA DOUBLE VOIE DE RECHERCHE 
D'UNE CONCEPTION DE L'ORDRE ÉCONOMIQUE

1

I. LA VOIE EMPIRIQUE

L’économiste ne discute pas du but de l’économie

Toute science a d’abord un intérêt purement théorique, 
même quand elle veut aussi être une science pratique. Pour 
une science qui a trait à un objet devant être réalisé par la 
praxis humaine, cette circonstance entraîne une difficulté 
particulière. Car en sa préoccupation théorique, elle doit se 
rendre compte qu'elle procède de façon peu réaliste. Laissons 
cependant de côté cette circonstance pour le moment. Re­
connaissons d'abord comme légitime le désir d'examiner un 
objet pratique du point de vue purement formel. Naturelle­
ment toute science a son propre objet formel. Ceci vaut aussi 
pour la science économique.

L'économiste qui s'occupe de questions d’ordre suppose 
par avance qu’on lui soumet un problème dont il n’a pas 
à discuter le sens. Son rôle est d’indiquer à ses concitoyens, 
compte tenu de la rareté des biens, le moyen qui leur permet 
d’obtenir les biens d'usage les plus nombreux et les meilleurs 
possible. A proprement parler il ne s ’occupe pas de la légiti­
mation des fins, c’est-à-dire de la justification morale des 
biens à désirer. De même il ne s ’inquiète pas essentielle­
ment de savoir si le processus de production entraîne comme 
effets secondaires certains phénomènes sociaux, si les mem­
bres de la société se sentent libres ou contraints. Et à stric­
tement parler il n’a pas besoin non plus de tenir compte des
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buts politiques pour lesquels ces bien sont mis en œuvre. 
Tout au plus ces points de vue humains généraux, sociaux 
et politiques, n’entrent pour lui en ligne de compte que lors­
qu’il prévoit une récession de la productivité économique. 
L’économiste scientifique se comporte envers les données 
éthiques sociales comme un pur empirique, c’est-à-dire qu’il 
les prend comme des faits, dont la discussion, le fondement 
et la justification ne relèvent pas de sa tâche. Il se considère 
comme engagé dans l’ordre des moyens. Ce qui au fond signi­
fie aussi qu’il n'a pas à définir le concept du bien-être 
général.

Est-ce que le point de vue de la production est lié à celui
de la croissance (7) ?

De soi le concept de croissance n’a pas une place essen­
tielle dans l’objet formel de la science économique, si l’on 
entend par croissance l'accroissement du nombre des biens 
à produire. La question de savoir si une société désire 
davantage ou de meilleurs biens relève de la fin, sur laquelle 
l’économiste ne se prononce pas, puisqu’il se tient stricte­
ment à l'ordre des moyens. On pourrait se représenter une 
société comblée qui ne voudrait que maintenir le niveau de 
vie atteint, sans désir de le rehausser. Dans ce cas l'unique 
tâche de l’économiste serait de donner des indications por­
tant sur la diminution des frais dans la réalisation de ce 
but et de montrer les conditions dans lesquelles la société 
est susceptible de l’atteindre (par exemple, allusions à la 
nécessité de se modérer, c’est-à-dire d'épargner et de capi­
taliser).

L ’économiste qui met sa science au service de la planifi­
cation a ici une tâche relativement plus facile, étant donné 
que le niveau de consommation, c'est-à-dire le but par rap­
port auquel il doit définir les moyens, lui est strictement 
prescrit.

Tout autre est la tâche de l’économiste qui engage sa 
science pour une société dans laquelle la liberté individuelle 
de consommation est la loi suprême, dans laquelle par 
conséquent le niveau de vie de la société n’est nullement 
prédéterminé. Ici l’économiste met sa réflexion au service
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d’une société dont les membres attendent que, dans le 
contexte d’une croissance de la production, un nombre accru 
de biens leur sera proposé.

Il intervient alors dans l’ordre des fins. Son objet, la 
productivité, n’est évidemment plus déterminé seulement 
par un ordre de moyens à fin, où la fin dépendrait des cir­
constances, mais par une fin qui est une donnée d'un type 
spécial, à savoir un processus en mouvement continu. De 
ce fait le concept de « moyen » se trouve également en mou­
vement comme celui de la fin. Ce qui signifie que la définition 
du moyen est doublement quantitative, non seulement comme 
accroissement de la productivité, mais en même temps com­
me accroissement des biens, sans oublier l’amélioration 
qualitative (croissance).

Ceci permet de comprendre que l'économiste puisse par­
fois, au nom de la productivité prise au sens de l’expansion, 
indiquer sans s'en apercevoir au moraliste social et au politi­
que des fins qui en réalité sont de nature typiquement 
qualitatives, à savoir des références à la qualité de la vie. 
Alors que la morale antérieure enseignait que la vertu se 
trouve au juste milieu et par conséquent prêchait la modé­
ration dans le plaisir et même l’esprit de pauvreté, l'écono­
miste orienté vers l’expansion recommande le contraire, à 
savoir la consommation. Il présuppose dans ce cas qu’au fond 
les hommes ne sont prêts à produire davantage, que parce 
qu’ils veulent vivre de façon plus agréable. Il relie par consé­
quent l’accroissement de la production à l’apport d'une 
quantité supérieure de biens de consommation. Il sait cepen­
dant très bien qu'il n’y a pas là une nécessité absolue. Les 
hommes pourraient vivre suivant leur idéal de pauvreté (à 
condition qu’ils en aient un), s ’ils étaient décidés à trans­
former une bonne partie de leurs revenus en investissements 
productifs. Mais cette attente ne se justifie réellement que si 
l ’on présuppose un niveau de vie général au-dessus de la 
moyenne, voire seulement dans une société d'abondance. 
Ainsi l’empirique qui est au service d’une société pratiquant 
la liberté individuelle de la consommation, voit devant lui 
une société de rêve indéfinissable, pour laquelle il doit éla­
borer une structure économique dans laquelle le maximum 
de biens de consommation, de la meilleure qualité, doivent 
être produits, en supposant la productivité la plus élevée 
possible.



C'est dans ce cadre d'un examen quantitatif du processus 
économique que se situe le problème du meilleur ordre 
économique, tel que le posent les économistes occidentaux. 
Une idée de l’homme y est dominante, celle de l’homme aux 
désirs indéfinissables. C’est à partir de là qu’en dernière 
analyse on décide du bon, du meilleur, du moins bon ou du 
mauvais.

Tout autre apparaît le jugement porté sur l’ordre écono­
mique par un économiste qui se laisse prescire les fins 
par la politique. Pour lui est bon l’ordre économique 
qui garantit l'exécution du plan. La prescription du plan 
lui-même est une donnée politique, sur laquelle l’écono­
miste n’a pas à se prononcer. Le concept de « bon » s ’em­
ploie dans les deux cas, comme on le voit, de façon très 
différente. On n’insistera jamais assez sur cette différence.

i6 ENTRE LE NEO-LIBERALISME ET LE NEO-MARXISME

L'impossibilité de comparer le rôle des économistes de sys­
tèmes sociaux divergents.

L'économiste qui se réfère au concept occidental de 
liberté confond dans ses jugements moyens et fin, du fait 
qu’il définit dialectiquement la fin conformément aux 
moyens et les moyens conformément à la fin, en présuppo­
sant de façon singulière que la fin est indéfinissable. On 
aboutit ainsi à la formulation que l’économiste doit élaborer 
le meilleur ordre possible des moyens en vue d’une satisfac­
tion maximale des besoins. L’homme de la planification ne 
comprend pas ce langage. Pour lui le concept de satisfaction 
maximale des besoins est trop élastique pour passer pour un 
but politique qui puisse être transmis à l’économiste. Pour 
des raisons qu'il reste à définir, l’homme de la planification 
doit programmer par avance le but de l’économie à partir 
de sa conception politique de l'Etat. L’économiste qui se 
trouve à son service ne peut juger bon l’ordre des moyens 
qu’il doit instaurer que si celui-ci réalise le but fixé par 
avance.

Aussi longtemps que l’économiste libéral maintient sa 
conception élastique de la fin, il ne peut pas entrer en 
discussion avec son collègue qui est au service de la plani­



fication. Les comparaisons entre systèmes économiques, que 
nous instaurons à partir de la conception occidentale de la 
société, doivent apparaître aux hommes de la planification 
comme une aberration et comme une aliénation de la 
conscience.

Un exemple analogue de cette confusion du langage est 
la définition de la coexistence pacifique. Pour l’homme occi­
dental, la coexistence pacifique signifie que chacun des par­
tenaires laisse vivre l’autre comme bon il l’estime, qu’il ne 
le dérange donc pas dans l’organisation de sa vie et qu’il 
n’établit avec lui que sur cette base des relations économi­
ques et culturelles. Pour l'homme de l'Est, influencé par le 
marxisme, il n'y a pas diverses conceptions de la société qui 
pourraient subsister l’une à côté de l’autre. C’est pourquoi 
pour lui la coexistence pacifique n’est rien d’autre que la 
tactique qui vise à instaurer la socialisation totale du do­
maine de l’Etat, inscrite dans le processus historique, et 
dont l’avènement est certain. La coexistence pacifique exige 
par conséquent que les Etats capitalistes et « impérialistes » 
ne cherchent pas à entraver ce processus par une contre- 
propagande et par des mesures s ’opposant à la lutte de clas­
ses des travailleurs (8). Même dans son propre pays l’homme 
occidental doit tolérer la propagande communiste, s'il se 
réclame de la coexistence pacifique. Que le communiste de 
l’Est ne puisse pas tolérer dans son secteur la propagande 
pour la liberté individuelle ne doit pas étonner outre mesure 
l’occidental, car suivant sa propre conception de la coexis­
tence pacifique, chacun doit trouver son salut en suivant sa 
conviction personnelle. Mais ce qui paraît une contradiction 
pour l'Occidental, c’est que dans son propre pays il ne 
puisse pas, à l’instar de l'Est, interdire la propagande qui 
s ’oppose à sa conception de la société. Qu’il ressente cette 
situation comme une contradiction, ne provient que du fait 
qu’il ne peut pas s ’entendre avec l’homme de l'Est sur une 
définition commune de la coexistence. Il s ’agit au fond de 
deux manières d’accéder à la définition, qui ne peuvent être 
discutées que sur le terrain de la philosophie sociale. A l'Est 
la coexistence pacifique est établie comme une fin, de sorte 
que l’ordre des moyens ne peut pas être simplement un 
processus libéral, à l’encontre de la conception occidentale, 
suivant laquelle la coexistence pacifique en tant que libérale 
n'a pas de contenu défini.
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Il en va de même pour ce qu’il faut entendre par esprit 
de l’économie. Dans la pensée de la société libérale il signi­
fie tout autre chose que dans celle de la société planificatrice. 
Peut-être le lecteur se rend-il compte dès maintenant que 
l’objet formel de la science économique ne peut pas se définir 
de façon purement théorique, en dehors du sens de la vie.
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La science économique est-elle possible sans réflexion sur 
les valeurs ?

Aussi longtemps que l’économiste demeure strictement 
dans le domaine de son objet formel, il ne donne pas de 
conseils pour l’action, mais montre seulement les moyens 
réels qui conduisent au but proposé. Il n’est pas compétent 
pour la fin. Sa tâche se limite à la manifestation des relations 
de pénurie par rapport à un but défini à un autre niveau et 
accepté hypothétiquement par lui. Aussi longtemps que le 
but indiqué peut être quantifié (besoin de 1 000 tonnes de 
charbon), l’économiste demeure dans l’empirique. Cela ne 
nécessite pas une réflexion sur les valeurs. C’est dans ce 
contexte simplifié que se situe la célèbre discussion qui dure 
depuis Max Weber, sur la question du jugement de valeur 
dans les diverses sciences sociales empiriques.

L'économiste ne peut pas se débarrasser aussi facilement 
du jugement de valeur. Car dans le procès de production se 
trouve un facteur dont la qualité morale ne peut pas être 
éliminée : l’homme qui tend vers le bonheur et l'accomplis­
sement de sa vie. Il n'est pas possible de connaître celui-ci 
de façon purement empirique, de descendre dans la profon­
deur de ses espérances, sans introduire un sentiment humain 
universel des valeurs. Grâce à des recherches empiriques, 
on peut réussir à décrire de façon approximative la puissance 
et la volonté de travail des membres de la société actuelle­
ment en vie. Mais l’économiste ne peut parvenir à esquisser 
un ordre économique qui puisse satisfaire l'homme à long 
terme, au point que l’activité productrice devienne son affaire 
personnelle, que s ’il prend connaissance du sens de la vie 
communautaire de l'homme et de celui de la vie en général. 
Toutefois cette connaissance n’est plus simplement théori­



UNE CONCEPTION DE L’ORDRE ECONOMIQUE 19

que, mais éminemment pratique, c’est celle de la « conscien­
ce humaine » que tout homme porte dans son âme de façon 
plus ou moins explicite. Il est vrai que pour approuver cette 
affirmation, il faut reconnaître que le processus de création 
des valeurs n’est pas seulement un processus d’apprentissage 
dans et par la société, mais se trouve en relation essentielle 
avec un sentiment humain général des valeurs, à partir duquel 
le processus de formation est stimulé et vers lequel l’homme, 
malgré tous les changements, revient toujours.

Les économistes, qu’ils soient de tendance marxiste ou 
libérale, aussi diamétralement opposées que soient leurs 
vues sur l’efficience économique, ne peuvent pas éluder 
cette question métaphysique au vrai sens du mot, c'est-à-dire 
se situant à l’arrière-plan de l’expérience immédiate, dans 
la mesure où ils ont à cœur de promouvoir l’efficience et la 
croissance, qui donnent un caractère humain à l’existence de 
l’homme. Sur le plan pratique l’économiste aboutit inévita­
blement à la question du sens de la vie, à laquelle l’homme à 
chaque époque, certes de façons différentes, donne toujours 
une expression imparfaite, mais qu’il vise cependant comme 
quelque chose qui accomplit de façon plénière ses disposi­
tions humaines et morales.

La tâche de rechercher l'efficience et l'expansion de 
l’économie sous le signe d'une organisation pleine de sens 
de la vie, est pour l'économiste du monde libre nettement 
plus difficile que pour celui du monde marxiste. Alors que 
l’économiste de tendance marxiste se contente de chercher 
si les membres de la société se conforment au processus de 
formation marxiste, il incombe à l’économiste du monde 
libre la responsabilité d’établir les moyens efficaces pour un 
bien-être humain réalisable dans la liberté.

Les fins particulières, l'économiste les prend dans la 
société, sans se livrer lui-même à une évaluation. Plein 
emploi, stabilité des prix, salaire minimum, protection de 
l’environnement sont pour lui des impératifs assignés qu'il 
ne forge et n'établit pas lui-même. Dans la fixation ponctuelle 
d’un but, l’homme ne se préoccupe pas en général du 
contexte dans lequel ce but particulier pourrait se situer. 
L'économiste scientifique auquel l'économiste politique de­
mande de stopper la progression de l’inflation dans une 
situation donnée, ne voit pas là une raison de poser la ques­
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tion des valeurs. Il est vrai que, s ’il réfléchit plus profon­
dément, il peut se demander, dans quelle mesure et pourquoi 
la lutte contre l'inflation a un sens. Mais il ne peut sous 
aucun prétexte échapper à la question du sens, quand il 
s ’agit de porter un jugement d'ensemble sur le système éco­
nomique à l’intérieur duquel il entreprend ses recherches 
sur la productivité. Car ici se pose inévitablement, au nom 
de l’efficience, la question du but, à moins qu'on n’en revienne 
à l ’abstraction méthodologique au nom de laquelle Adam 
Smith a considéré l'efficience économique sans distinction 
entre l'homme et la chose. L’atout de propagande de la vision 
marxiste du monde — et tout n’est pas que propagande 
dans cet atout — est la conviction qu’il n’y a pas de science 
sans engagement pratique.

II. LA VOIE PHILOSOPHIQUE

Le philosophe pose la question de l’absolu — dans le domaine
des actions humaines, celle de la fin dernière.

Philosophe est au fond tout homme qui fait entrer une 
connaissance particulière dans un contexte plus large qui 
englobe notre vie, qui sait donner au particulier et au concret 
un sens vital et cosmique. En morale, c’est-à-dire dans le 
domaine de l’action humaine, cela veut dire que le philoso­
phe s ’efforce de légitimer les décisions particulières à partir 
d’un absolu quelconque. L ’action humaine a besoin, pour 
être moralement responsable, d’un impératif absolu. Depuis 
Kant cette idée fait partie du bagage de tout moraliste. Par 
conséquent si on veut alléguer une fin déterminée pour 
expliquer le sens d'une action humaine, il faut légitimer 
cette fin par une fin absolue. Dans l’économie planifiée cette 
fin absolue est posée par l’autorité politique. Dans l’économie 
de marché strictement entendue ceci est impossible. S ’il y a 
là un manque, nous n'en discutons pas pour le moment. Il 
faut dire cependant dès maintenant que, sans une esquisse au 
moins générale d'une telle fin, on ne peut pas introduire un 
sens dans l’activité économique sociale.
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La décision particulière se trouve, avec toutes ses moda­
lités, dans une chaîne de fins et ne prend un sens que si elle 
est orientée vers une fin englobante. C’est pourquoi l’homme 
qui agit moralement cherche pour toute décision particu­
lière le contact avec cette fin ultime, qui se présente comme 
un absolu réel, c’est-à-dire comme une valeur ayant un 
contenu absolument valable (pas seulement comme un impé­
ratif formel comme dans la morale de Kant).

L ’absolu dans l’activité économique : le bien commun.

Non seulement l’économiste, mais aussi le philosophe qui 
se préoccupe de l’activité économique, savent que nous avons 
besoin de biens matériels pour notre existence et pour notre 
développement humain. Lui aussi constate la pénurie natu­
relle des biens, et de ce fait la nécessité de ne pas les gaspiller. 
Mais la pénurie des biens n’est pas la première chose qui entre 
dans son appréciation. Il pense plutôt d’abord au sens de la 
vie et à l’ordre de valeur des biens matériels et de leur usage. 
En conséquence il ordonne hiérarchiquement les possibili­
tés infinies de désirs de biens matériels suivant leur signifi­
cation. A cette occasion il note tout particulièrement que de 
leur côté les biens matériels se situent dans un contexte 
finalisé. Cet ordre finalisé interdit par exemple une relation 
exclusivement individuelle de certains biens à un individu 
particulier. Dans une vue d'ensemble du monde, ces biens 
sont là pour tous, servent à tous, sont des biens culturels 
de l’humanité. C’est pourquoi si l'on se situe à ce point de 
vue, il devient impossible de penser à des intérêts particu­
liers, à l’appropriation et même au profit. La lutte pour 
l’existence comme aussi l'activité culturelle sont des préoc­
cupations communautaires. Le particulier ne peut se consi­
dérer que comme un membre de la masse des coopérants.

Pénurie des moyens et intérêt de l’individu à la production.

Dans la recherche de ce qu'on peut produire par coopé­
ration il ne faut naturellement pas oublier de tenir compte 
des biens présents ainsi que de leur pénurie. Il ne serait pas
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sensé d’établir une liste rêvée, sans jeter un regard sur 
l'offre de la nature et les forces de production existantes. 
Mais dans ce cas on envisage moins la volonté ou l’intérêt 
de production des membres de la société, que leur capacité. 
Le problème de la mobilisation de la capacité de production 
relève de la deuxième étape de notre réflexion, de celle des 
méthodes susceptibles d'« intéresser » l’ensemble des tra­
vailleurs. Ce n’est pas l'intérêt individuel qui détermine 
l'objet de la production, celui-ci se trouve plutôt formulé par 
avance à partir de la conception d’ensemble. Cela signifie 
que l’intérêt individuel est une partie du plan d’ensemble.

La philosophie ne propose pas un plan d’ensemble de l'éco­
nomie, mais seulement des normes universellement vala­
bles de l’action économique.

L’étendue du plan d'ensemble dépend de chaque position 
philosophique définie. On ne peut pas dire que toute pensée 
orientée vers le sens — donc la philosophie — tende fonda­
mentalement vers la planification. Certes celui qui est 
convaincu que tout ce qui a un sens tend de toute façon à 
se réaliser (Hegel), ne peut s'en tenir dans ses décisions qu’à 
ce sens inhérent à l’histoire humaine, sinon il agirait de 
façon insensée, absurde, il s ’aliénerait lui-même (Marx). 
Mais il n’est pas évident que le sens de notre vie commu­
nautaire soit déjà historiquement fixé. En réalité nous devons 
trouver et élaborer le déroulement de l’histoire humaine et le 
développement de la culture. Pour cela nous n’avons à notre 
disposition que des normes formulables de façon univer­
selle. Conformément à ces normes, aussi bien les désirs que 
les devoirs des hommes doivent à chaque époque et à chaque 
moment être articulés, d’accord avec les facteurs de réali­
sation, en mesures économiques concrètes. De cette façon 
nous sommes en mesure d’apprécier les réflexions de l'em­
pirique sans tomber dans l'extrême de la planification centra­
lisée, et ceci parce que les normes fondamentales à partir 
desquelles nous concevons le bien commun concret, c’est- 
à-dire le bien-être général, laissant suffisamment de latitude 
pour permettre l’autodétermination des sujets économiques 
particuliers. Il y a donc un troisième système économique qui
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ne s ’identifie pas avec l’économie de marché de tendance 
individualiste, ni avec l’économie de la planification centra­
lisée. S ’il ne s ’agit là que d’un « mélange » pragmatique des 
deux systèmes est une question qui reste à discuter (9).

Du point de vue philosophique, il n’y a à vrai dire que 
deux formes fondamentales de l’ordre économique qui aient 
un sens : l’économie de la planification centralisée et juste­
ment l’ordre économique que nous venons d’intituler « troi­
sième système ». L’économie individualiste de marché, même 
avec son correctif d’ordre social, si elle se présente comme 
une philosophie, c’est-à-dire comme ayant en elle-même un 
sens, est absurde, à moins qu’on n’admette avec Adam Smith 
que l’homme peut se dispenser du plan et du sens social, 
puisque Dieu lui-même se charge de la planification et que 
pour la réalisation du plan, le créateur a implanté dans 
l’homme l’amour égoïste du plaisir et du profit.

m .  l 'in t é r ê t  co m m un  e n t r e  l ’éc o n o m ie  d e  m a r c h é

ET L'ÉCONOMIE PLANIFIÉE

Ce qui est commun à toutes les organisations économi­
ques, c’est la conviction qu’avec l’économie on a affaire à 
un processus non seulement individuel mais social, que par 
conséquent le but du procès social qu’on appelle économie 
est l’intérêt commun, quelle que soit la définition qu’on en 
donne. Il y a donc toujours une planification. Il est vrai 
que le mode de réalisation du plan dépend de la définition 
que l’on donne de l’intérêt commun. Si l’on se borne à défi­
nir celui-ci comme l’accomplissement le plus efficace possi­
ble, donc certain, des désirs de consommation individuels, 
sans qu'un jugement de valeur ne soit porté sur ces désirs eux- 
mêmes, alors la réalisation doit se faire de telle sorte que 
les désirs s'imposent efficacement par leur propre force, par 
l’offre de travail =  pouvoir d’achat, à laquelle le producteur 
est acculé. Si au contraire on définit l’intérêt commun com­
me la réalisation de tous les désirs raisonnables des divers 
membres de la société, alors on ne peut pas faire dépendre 
la planification des désirs particuliers, parce que chaque 
particulier donne une interprétation différente du sens, et 
que par conséquent une harmonie n’est pas possible sans
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le concours de l’autorité. La voie de la réalisation des désirs 
de consommation devra donc être définie de façon centra­
lisée, soit par une dictature, soit par une élection démocra­
tique. Il n’y a ainsi que deux types de structures de 
planification économique.

Cette connaissance relève encore de la philosophie, parce 
quelle est immédiatement liée à la définition de l’intérêt 
général. Elle comprend certes une série d'interprétations em­
piriques. Celui qui déclare qu’on ne peut pas définir l’intérêt 
général, le fait au nom d’une certaine conception du compor­
tement concret de l’homme. Et celui qui pense que l’intérêt 
général exige une planification centralisée, part de l'idée 
optimiste que l'homme planifié accomplirait à la longue un 
travail plus efficace que l’homme libre laissé à lui-même.

La structure logique de l’exposé.

La direction logique qu’une fondation philosophique de 
la troisième voie doit prendre (on ne peut prendre cette voie 
sans fondement philosophique), nous la montrerons dans la 
partie constructive de notre exposé (10). D’abord nous ana­
lyserons les deux formes fondamentales de structures écono­
miques établies par les économistes (économie individualiste 
de marché et économie planifiée). Nous nous efforcerons 
donc d’entrer dans la compréhension qu’elles ont d'elles- 
mêmes, non sans porter un jugement critique sur leurs argu­
ments. Le lecteur s ’apercevra que notre analyse est plus 
sévère pour le système de l’économie individualiste que 
pour celui de l’économie planifiée. Non pas parce que le 
système économique de marché n’aurait pas de justification, 
mais uniquement parce que la philosophie à laquelle, au 
cours de l’histoire et encore aujourd’hui, ses défenseurs ont 
fait appel n'atteint pas le niveau philosophique de celle des 
partisans de la planification. A mon avis il existe une philo­
sophie au moins égale à celle de la planification, qui fournit 
une justification cohérente de l'économie individualisée de 
marché, mais non certes sans quelques soustractions au 
concept « individualisée ».
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LES FONDEMENTS PHILOSOPHIQUES 
DE LA CONCEPTION TRADITIONNELLE 

DE L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ

La société libre.

La conception de l’organisation économique de marché 
se fait en grande partie du point de vue empirique, que nous 
avons exposé. La pensée de l'économie de marché est étroi­
tement liée à l’idée d’une société libre, dans laquelle chaque 
particulier doit pouvoir le plus largement possible définir 
ses désirs de consommation et chaque entreprise régler sa 
production suivant son estimation propre. La pénurie y 
sera indiquée par les prix, qui devraient s ’équilibrer par 
l’offre et la demande éventuelles, de telle sorte que le prix 
corresponde à la différence de pénurie de l’économie dans 
son ensemble. C’est le rôle de la concurrence de veiller à la 
réalisation effective de cet équilibre.

Le concept de la justice dans la pensée économique de
marché.

Est juste par conséquent ce qui résulte de l’ensemble 
des évaluations particulières. Dans un système économique 
à l’intérieur duquel tous les consommateurs peuvent expri­
mer leurs désirs et dans lequel existe aussi une offre corres­
pondant aux désirs des consommateurs, on ne peut aboutir 
qu’à un prix juste. Celui-ci devrait être égal aux frais engagés, 
si on se situait à un point de vue statique et non dynamique.
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« Juste » ne signifie certes ici rien qui se rapporte au sens 
de la vie commune, mais uniquement un équilibre de désirs, 
qui eux-mêmes, vus à partir de l’individu, peuvent avoir ou 
ne pas avoir un sens.

La propriété privée.

Dans l’économie de marché on part de la conception d’un 
homme qui veut inscrire à son propre compte le résultat de 
ses efforts économiques, et ceci avec la perspective de pou­
voir disposer librement de son revenu. Cette libre disposition 
suppose la reconnaissance du résultat de l’activité économi­
que comme propriété du producteur. D’une économie consé­
quente de marché on ne peut pas ôter la propriété privée. Il y 
peut-être entre la décision économique prise dans l’entreprise 
et le désir de celui qui en dernière analyse possède le droit de 
propriété et de ce fait le droit de disposition, un certain nom­
bre de décisions intermédiaires. Néanmoins l’économie de 
marché suppose que toutes les décisions économiques, tant au 
niveau de l’entreprise qu’à celui de la consommation, soient 
toujours des décisions d'un intérêt personnel et individuel. 
Cela veut dire, qu'en cas de perte de capital ou de récession 
économique, c'est celui qui a pris la mauvaise décision qui 
doit payer. Dans une économie libre, dans laquelle tout 
travailleur, qu’il soit ouvrier, employé ou directeur, reven­
dique pour lui la liberté de l'emploi, quelqu’un doit être lié 
au capital à ses propres risques et périls, et de ce fait avoir 
un pouvoir de libre disposition. C'est cela le propriétaire, 
quel qu’il soit, individu ou société — mais nullement l ’Etat.

Que l’Etat ne doive pas l’être peut surprendre, étant 
donné que dans l'économie de marché nous connaissons 
très largement la propriété étatique, c’est-à-dire publique 
(moyens de communication, énergie, caisses d’épargne, ban­
ques nationalisées, autres entreprises par exemple alumi­
nium, charbon). Cependant l’Etat n’appartient pas à la 
structure de l’économie individualisée de marché, si ce n’est 
tout au plus en tant que dépendant de l’économie privée. 
Le rendement d’un administrateur se trouvant dans un ser­
vice public ne peut être mesuré que par analogie à un 
directeur d’une entreprise privée. Il faut toujours pouvoir 
établir une relation personnelle entre les décisions écono­
miques et le revenu provenant de cette décision.
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Le fondement de la propriété privée se trouve pour la 
pensée traditionnelle de l’économie de marché dans un droit 
originel de la personne. Celle-ci est considérée comme exis­
tant antérieurement à la société, conformément à la formule 
connue et souvent citée : la société existe pour la personne 
et non la personne pour la société.

Libre disposition dans la consommation et la production.

L’économie de marché vise toujours en dernière analyse 
un consommateur, qui pense à lui, à sa consommation, au 
contenu de sa vie, à la conduite qu’il s ’est imposée librement. 
On ne vise pas du tout à produire simplement le bourgeois 
qui mange bien et qui s ’habille avec distinction, comme on 
le reproche souvent au système « capitaliste ». Une telle inten­
tion détruirait déjà le propos fondamental de la conception 
économique du marché qui est de procurer à l’homme des 
biens matériels de grande qualité à des prix plus bas, sans 
lui imposer de contrainte. L ’homme doit pouvoir détermi­
ner librement sa vie et son activité. On continue à s'adresser 
à ce sujet individuel et personnel même là où — comme 
cela s'exprime dans 1’« économie du profit » — la produc­
tion devrait devancer les désirs de consommation. Cet élé­
ment éthique du choix libre de la consommation et en 
relation avec elle de la libre détermination de la production, 
l'économiste du marché l’estime préférable au soi-disant 
« savoir supérieur » de ceux qui ne veulent pas prendre sur 
eux le sacrifice que, par leur estimation de la consommation, 
ils exigent des hommes.

Le sujet économique comme sujet du contrôle et de la 
sanction de la décision économique.

Dans une économie qui pratique très largement la division 
du travail, le succès de la décision économique dépend en 
première ligne du savoir et du savoir-faire économique, et 
non pas tellement — du moins apparemment — de la 
liaison directe avec le capital. On cherche néanmoins un
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contrôleur qui soit personnellement intéressé au capital. Là 
où fait défaut ce contrôle par un ou plusieurs consomma­
teurs intéressés, la sanction pour le mauvais travail et les 
mauvaises décisions économiques frappent des innocents. 
C’est la raison pour laquelle l’économiste du marché se 
méfie du contrôle purement administratif et a fortiori du 
contrôle de l’Etat. « Dans la gestion privée la mauvaise 
décision se fait ressentir inévitablement dans la satisfaction 
des besoins de celui qui décide. Dans les économies publi­
ques au contraire, les intérêts des agents économiques ne 
sont pas frappés immédiatement par la mauvaise gestion. 
Celle-ci retombe sur le public. Entre l’intérêt individuel des 
agents et l’intérêt public s ’élève une contradiction. Dans la 
propriété publique le contrôle personnel n’est pas entraîné 
par l’intérêt personnel. Mais comme dans les économies 
publiques les intérêts nécessitent aussi un contrôle, le 
contrôle personnel doit être remplacé par d'autres formes 
de contrôle. Il faut faire dépendre les intérêts des agents 
de la réalisation de l’intérêt public, interdire l’exploitation 
de la communauté par ceux qui travaillent dans les organes 
publics. Ces contrôles peuvent être exercés par des postes 
de services préposés. Mais les intérêts des contrôleurs ne 
sont-ils pas pour une large part les mêmes que les intérêts 
de ceux qu’ils doivent contrôler — et ceci jusqu’au niveau 
des ministères ? Restent les parlements. Mais quel pouvoir 
de contrôle un parlement pourrait-il exercer quand il s ’agit 
du déroulement quotidien des affaires publiques ? Ce qu’il 
y a de plus connu, ce sont les cours des comptes et les offices 
des achats publics. On ne peut dénier à ces instances un 
certain pouvoir de contrôle. Cependant elles sont de type 
bureaucratique et on peut légitimement se demander si le 
degré d’efficacité de ces contrôles est aussi élevé et aussi 
diversifié que celui du contrôle personnel par intérêt per­
sonnel » (11).

On pourrait objecter que dans de très nombreuses entre­
prises — notamment dans les grandes entreprises — le 
propriétaire privé d’actions n’a plus aucune influence sur 
la gestion économique, que par conséquent l'amenuise­
ment de la propriété privée n’entraîne aucun dommage. 
Mais cette objection déplace la problématique de la 
structure économique dans son ensemble vers des cas
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particuliers. Avec le droit de propriété disparaît aussi tout 
le système de contrôle basé sur les intérêts privés. Il faut 
trouver une nouvelle instance de contrôle pour le capital. 
Laquelle ? Les collaborateurs dans l’entreprise, conçue com­
me une coopérative ? Ce serait possible. A la seule condition 
que les collaborateurs soient de vrais actionnaires dont le 
revenu dépend précisément de la valeur des actions. Le 
modèle yougoslave de même que le projet de O. Sik vont 
dans cette direction, à vrai dire avec des expressions très 
vagues pour ce qui concerne la propriété.





LES FONDEMENTS PHILOSOPHIQUES 
DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE PLANIFICATRICE

3

I. IDÉE FONDAMENTALE
L'ÉLÉMENT HUMAIN DANS LA COOPÉRATION SOCIALE

Les réflexions philosophiques sur la pensée planificatrice 
ne visent pas encore la pensée typiquement marxiste de la 
planification, c’est-à-dire celle de l’économie centralisée. Nous 
l’exposerons plus loin, ici nous ne faisons que l'effleurer (12). 
Il s ’agit pour l’instant de reconnaître la préoccupation hu­
maine qui est propre à toute pensée planificatrice.

Bonheur humain avant le bien-être économique.

L'économie planificatrice devient compréhensible quand 
on prend connaissance de la préoccupation profondément 
humaine qui est à sa base. Elle s'occupe en premier lieu de 
ce que les économistes rangent parmi les données. Tout ce 
qu’on fait, même dans le secteur social et économique, doit 
avoir un sens pour l’homme. Avant de penser aux frictions 
que ressentent les hommes dans leur vie commune, on doit 
rechercher l'humain en général et par là même ce qui les 
unit. Point n'est besoin de comprendre la nature humaine 
à l’instar des marxistes comme une humanité se développant 
dans le processus historique, l'espèce humaine comme une 
totalité sociale. Il suffit de savoir qu'il y a un besoin, un désir 
humain de bonheur. Mais celui-ci ne peut pas consister 
dans la jouissance. Aristote déjà a déclaré : « Mais il ne faut
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pas suivre le conseil de ceux qui nous exhortent à ne nourrir, 
hommes, que des ambitions d’hommes, mortels, des ambi­
tions de mortels. Il faut au contraire, autant qu’il est possible, 
se conduire en immortels et tout faire pour vivre de la vie de 
ce qu’il y a en nous de plus haut » (13). Le développement éco­
nomique de la société de consommation nous a rapprochés 
de cette connaissance. La multitude des biens matériels ne 
peut pas nous rendre heureux. Le bien-être ne peut pas être 
mesuré seulement avec des instruments économiques. Après 
avoir examiné les différents critères courants du bien-être, en 
tenant compte aussi bien des points de vue économique (reve­
nu réel par tête d’habitant et par ménage) que sociologique 
(situation, valeur démonstrative, train de vie, snobisme, pou­
voir, niveau de prétention, etc.), Emile Küng en arrive à la 
conclusion : « Un bien commun au sens purement écono­
mique est non seulement une chose insaisissable, mais en 
outre n’est plus défendable en tant que but. La prééminence 
de l’économie sur d’autres sphères de l’existence, celle des 
valeurs marchandes sur les valeurs vitales, l’ignorance de 
l’urgence des besoins extra-économiques qui ont passé au 
premier plan, ne se laissent plus justifier» (14).

Unité entre activité économique et activité non économique.

La pensée planificatrice part de l'homme bon, qui ne 
se situe pas à côté de l’homme économique, mais forme 
avec ce dernier une unité, « non pas comme un deuxième 
moi dans la même âme, mais comme un moi possible que 
l'homme peut à nouveau retrouver» (15). Il s ’agit donc au 
premier plan d’une préoccupation philosophique, de la dé­
termination de la valeur et du sens de l’activité économique. 
L’activité économique et l’activité non économique se rap­
portent l'une à l’autre. Du point de vue de la philosophie 
marxiste de l’histoire, O. Sik a formulé ce rapport de la façon 
suivante : « La conception marxiste, sur la base de sa 
philosophie de l’histoire, procède à partir d’une distinction 
fondamentale entre les activités humaines. Elle distingue en 
effet la production des biens matériels de l’activité non 
productrice et étudie bien entendu non seulement la distri­
bution et l’échange mutuel des biens matériels, mais aussi 
leurs effets sur les prestations de service non productives.
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Elle considère par conséquent les activités économiques non 
seulement dans leurs relations immanentes, mais aussi dans 
leurs relations avec les activités non économiques ; elle les 
considère par conséquent comme une sphère d’activité et 
de relations spécifiques dans la société, qui est étudiée par 
la science économique » (16).

LA PENSEE ECONOMIQUE PLANIFICATRICE

L’activité économique comme accomplissement de la vie.

C’est un fait que Marx a voulu donner à l’activité écono­
mique, c’est-à-dire au travail lui-même, un sens tellement 
plein, qu’en aucune façon elle ne pouvait encore être consi­
dérée comme un simple moyen par rapport à une activité 
extra-économique. Elle représentait déjà par elle-même un 
développement immédiat de la personnalité humaine. Ici 
l'élément humain est réalisé dans l’activité économique elle- 
même ; il n'est pas renvoyé au loisir ou à la contemplation 
qui s ’ensuivrait. De toute façon la contemplation, l’activité 
suprême de l’homme selon Aristote, n’était pas un concept 
qui pouvait s ’ajuster au système de Marx.

La philosophie de l’économie planifiée de marché, telle 
que Sik l’a développée, a pris ses distances à l’égard 
de cette sorte d'humanisation de l’activité économique. 
Néanmoins on ne peut pas qualifier de totalement erroné le 
propos de Marx, puisque même dans l’économie de marché 
se fait entendre l’appel à l’humanisation du travail, en ce 
sens qu’on désire un travail dont l’ouvrier puisse prendre 
la responsabilité et dont la décision lui revienne en partie. 
La chosification du travail a quelque part ses limites.

Le bien commun comme valeur ultime dans la pensée pla­
nificatrice.

Quelle que soit l’idée que l’on se fait du rapport entre 
l’économique et le non-économique, elle est de quelque façon 
l’idée centrale de la pensée planificatrice. Cela résulte du 
principe que l'activité économique doit être comprise comme 
une partie de l’activité humaine raisonnable. Ce n’est pas 
le vouloir collectif, l’efficience, mais la valeur et par consé­
quent le devoir-être qui dirigent la pensée sur l'économie.
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Précisons qu'il ne s ’agit pas ici d’un devoir qui pour être 
valable doit être perçu par l’individu, mais d'un devoir social 
qui a la même force impérative que, par exemple, l'impératif 
que tout honnête homme ressent en lui quand il s'estime 
obligé de ne pas tromper autrui. La philosophie de l'écono­
mie planifiée est celle du bien commun donné a priori, qui 
s ’impose à tous et oblige tous à collaborer. Mais il ne faut 
pas confondre cette philosophie avec le système de l'écono­
mie de la planification centralisée. Nous ne parlons provisoi­
rement ici que du point de départ de la pensée de l’économie 
planifiée.

A partir de là peut se comprendre l’exigence que toute 
production doit être jugée en vue d’une consommation rai­
sonnable, que le travail ne signifie pas d’abord acquisition 
de biens, mais collaboration consciente de sa responsabilité 
à l’intérêt commun compris de façon humaine. Il résulte de 
ce devoir qu’aucun homme capable de travailler ne doit 
percevoir des revenus sans travailler, mais la même justice 
exige que tout homme incapable de travailler doit obtenir 
ce qui est nécessaire à son existence et à son développement.

Dans la version socialiste de l’économie planifiée s ’ajoute 
la suppression de tout revenu sans travail, car ceci repré­
senterait une exploitation des autres : « Les intérêts maté­
riels des membres de la société socialiste ne correspondent 
donc pas à l’intérêt capitaliste visant un revenu sans travail, 
à l’enrichissement aux dépens des autres, à la domination 
sur les autres, à la décision arbitraire sur le travail des au­
tres hommes. La société socialiste doit lutter contre les 
vestiges des intérêts capitalistes dans la conscience des par­
ticuliers, puisqu’ils s ’opposent à la morale socialiste» (18).

C’est de propos délibéré que je parle de la « version 
socialiste », car les exigences formulées plus haut pourraient 
être acceptées universellement comme normes éthiques sans 
déclaration de guerre à la propriété privée.

II . QUI DÉTERMINE LE PLAN ?

Différences dans la pensée planificatrice.

Les différentes formes de planification de l’économie ne 
se distinguent pas formellement, car le point de départ de
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l’éthique sociale est toujours un concept du bien com­
mun. Elles se distinguent d’abord dans la détermination 
matérielle de l'humain, qui est inclus dans le bien com­
mun. Elles se distinguent en outre, et cela de façon net­
tement perceptible, dans la réponse à la question : qui déter­
mine le plan, c’est-à-dire quelle est l'autorité compétente pour 
son établissement ? Les opinions à ce sujet varient de la 
dictature du parti jusqu’à, par la démocratisation complète, 
l’économie planifiée de marché.

L ’instance planificatrice dans l’économie centralisée.

Celui qui, en bon marxiste, pense qu’on pourrait évaluer 
scientifiquement les tendances économiques et sociales et 
déterminer ainsi le bien commun à chaque instant donné 
et pour la période qui suit, ne peut pas abandonner la déter­
mination du plan au jeu des forces économiques du marché, 
ni non plus à un vote démocratique du peuple. Il confiera 
plutôt cette tâche aux « savants », c’est-à-dire aux savants 
marxistes dont la connaissance n’est pas aliénée. Il s ’agit de 
la direction politique avec son état-major. Il est évident que 
le plan n’englobe pas seulement l'aspect économique mais 
aussi l’aspect social de l’organisation de la vie. Ceci est 
dans la nature de toute économie planifiée.

La réalisation du plan dans une économie planifiée en­
tièrement structurée, qu’on a coutume d’appeler planification 
centralisée, a lieu suivant des prescriptions précises de 
production d’ordre quantitatif et qualitatif (20). Il s ’y 
ajoute le contrôle de toute prise de décision par les instances 
de la planification. Avant l’établissement du plan, celles-ci 
doivent bien entendu prendre connaissance des possibilités 
économiques. Parmi celles-ci se trouve aussi le poste des 
forces de travail disponibles, mais non pas en premier 
lieu la volonté de travailler : on ne tient compte de celle-ci 
dans sa liberté que dans la mesure où on se demande com­
ment elle peut être influencée ou contrainte à réaliser le plan 
par le système de contrôle.

Les prix doivent naturellement être fixés. Le succès ou 
l’échec du système sont indiqués dans les soldes de quantité 
des bilans de l’économie des biens du plan.
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Etant donné que même l’économie planifiée la plus 
stricte a besoin de l'argent pour calculer les prestations 
fournies ou reçues, le consommateur garde une certaine 
liberté d'achat. Mais comme l'offre, quand elle est calculée 
économiquement, est adaptée par avance à la consomma­
tion, cette prétendue liberté ne dépassera guère le choix, 
laissé libre dans le rationnement, des lieux de vente.

Propriété et concurrence sont exclues dans l’économie cen­
tralisée.

En conséquence il ne peut y avoir de propriété privée que 
dans le cadre restreint de la consommation, dans la mesure 
où à un travail meilleur correspond un salaire supérieur. On 
ne parle ici de « propriété » que pour autant que le consom­
mateur peut prétendre à davantage de biens de consomma­
tion et de ce fait, choisir plus librement. On ne peut penser 
à une propriété productive que dans la mesure où l'épargnant 
peut acquérir par l’achat d’emprunts de l’Etat un droit à des 
dividendes ou à un intérêt fixé. Une propriété productive qui 
inclurait un droit de disposition n’existe évidemment pas. 
En effet, celui-ci implique au moins la possibilité du libre 
investissement dans l’entreprise. L’affirmation « que la pla­
nification centralisée peut s ’accorder aussi bien avec la pro­
priété publique qu’avec la propriété privée » (21), présuppose 
un concept très élastique de la propriété.

Dans une organisation économique dans laquelle l’Etat 
est propriétaire des moyens de production, la concurrence 
est exclue pour une longue période, à moins que la propriété 
privée ne s'introduise subrepticement. La concurrence dans 
la production implique essentiellement la liberté de décision 
avec l’acceptation des risques, et cela aussi et précisément 
par rapport au capital, non pas seulement par rapport au lieu 
de travail. Si l’Etat en tant que propriétaire suscite la concur­
rence entre diverses entreprises, il ne peut tout au plus le 
faire que sous la forme de distribution de primes en faveur 
de la meilleure prestation. Dans ce cas il n’y aurait vraiment 
concurrence que si l’entreprise plus active recevait sa part 
d’un fonds fixe de primes, qui autrement aurait été attribuée 
à une autre entreprise, avec la conséquence que l’entreprise
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non concurrentielle finirait par disparaître ou que sa pres­
tation serait sanctionnée par un salaire de misère. Mais dès 
que la concurrence est liée à l’investissement, le résultat doit 
être attribué à l’entreprise qui réussit, sinon la concurrence 
perdrait son sens, à moins que les entreprises concourent 
entre elles par pur idéalisme, comme on le suppose en 
partie dans le système marxiste de la planification et aussi 
dans le modèle de Sik. « L’objection suivant laquelle on 
pourrait en admettant la propriété totale de l’Etat évaluer 
comme dans un cartel gigantesque la prestation de chaque 
entreprise particulière, lui attribuer ses risques, voire même 
mettre les entreprises en concurrence, méconnaît que cela 
exige de la part des directeurs d'entreprise un pouvoir auto­
nome de disposition sur le capital. Si ce pouvoir de disposi­
tion n'est pas limité et s ’il se rapporte aussi aux produits 
des investissements, on rétablit en fait la propriété privée. 
Dans le cas contraire, le problème de la responsabilité, du 
réinvestissement et de la création de nouvelles entreprises 
n'est pas résolu, et c’est l’autorité centrale qui doit inter­
venir. En outre, lorsque la socialisation est totale, le marché 
peut être suspendu à tout moment, et l’Etat admettra diffi­
cilement des faillites en provenance du marché » (22).

L’affirmation que la planification centralisée pourrait 
s'accorder aussi bien avec la propriété publique qu’avec la 
propriété privée, ne vise qu’une situation transitoire ou des 
entreprises privées de peu d’importance économique (23). 
En partant de la pensée planificatrice de l’économie de 
marché (mouvement de réforme tchèque, autogestion you­
goslave) on a essayé une solution partielle entre la propriété 
de l’Etat et la propriété privée. Mais de tels projets connaî­
tront un développement soit vers la propriété de l’Etat soit 
vers la privatisation. « Les tentatives de quelques pays socia­
listes à tendance réformiste d’établir une concurrence éco­
nomique du marché sans propriété privée des moyens de 
production ont jusqu’à maintenant avorté ou ont conduit 
à des privatisations masquées d'une propriété encore for­
mellement collective ; d’ailleurs sur cette voie de privatisa­
tions masquées de multiples étapes sont possibles comme 
dans le système féodal au Moyen Age. Mais une décentrali­
sation du pouvoir de disposition sur la propriété est tou­
jours nécessaire, si l’on veut que des entreprises agissant de
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façon autonome concourent entre elles, comme l'exige l’éco­
nomie de marché » (24).

Démocratisation de l’instance planificatrice dans le program­
me de la nouvelle gauche.

Pour la nouvelle gauche l'instance du plan peut être 
démocratisée. Il appartiendrait alors non pas à une élite qui 
prétend d'elle-même que sa conscience n’est pas aliénée, de 
déterminer le plan, mais à un parlement périodiquement élu. 
Ainsi le plan serait l'expression de la volonté de la majorité. 
En même temps disparaîtra une bonne part de répression 
et de contrainte, conformément à la conception rousseauiste 
de la démocratie suivant laquelle, en exprimant son vote, le 
citoyen obéirait à lui-même. Nous ne parlerons pas ici des 
difficultés que rencontre dans l’établissement du plan tel 
gouvernement démocratique parlementaire, cette probléma­
tique étant d’ordre plutôt technique (25).

Cette forme de planification est également caractérisée 
par le fait que la direction politique établit le plan et ceci en 
visant l'existence dans sa totalité. Il n’y a donc pas 
d'issues possibles vers une autre forme d’existence. Dans la 
mesure où la direction politique est l'expression de la volonté 
majoritaire (et elle doit l’être), la majorité approuve spon­
tanément son plan. Il est vrai que la minorité se trouve 
dans une situation difficile. On ne peut pas la comparer avec 
un parti d’opposition dans un Etat libéral et démocratique. 
Pour la minorité c’est la soumission sur toute la ligne jus­
qu’aux dernières articulations de l’organisation de l’exis­
tence. Le pluralisme n’est plus possible, parce que l’ensem­
ble des centres de décision de la société est contrôlé à partir 
d’une instance unique. L’économie et la société ne sont 
plus des domaines autonomes. Si l'on veut encore parler de 
pluralisme, c’est uniquement en ce sens que le particulier 
se crée dans le cadre de son intégration dans l’ensemble, 
en marge, un espace privé, ou que des groupes se fondent sur 
le modèle des clubs privés. Mais ceux-ci n’ont aucun pou­
voir d’organisation économique ou social, à moins qu’ils 
ne réussissent par de grands sacrifices, peut-être par des 
renoncements très appréciables de consommation, à obtenir
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une renommée publique, telle qu’ils puissent gagner la 
majorité politique. Alors ils peuvent avec la même compé­
tence que la majorité antérieure prendre la direction absolue. 
Contrairement à la dictature des élites, ce système est une dic­
tature avec une relève possible. Celui qui dans un tel système 
veut atteindre quelque chose au plan économique et social, 
doit avoir la volonté du pouvoir total. La possibilité effective 
de la relève du pouvoir dépend en grande partie du degré avec 
lequel la majorité au pouvoir a engagé ses moyens en eux- 
mêmes totalitaires pour le changement de structure de la 
société.

Tentative d’accorder l'économie planifiée avec le marché
sans propriété privée.

Il existe encore une conception du plan qui reprend des 
idées de l’économie de marché, notamment celles de l'intérêt 
individuel et de la concurrence, dans une si large mesure 
qu’un regard superficiel n’arrive plus à distinguer s ’il s'agit 
d’une économie planifiée de marché ou d’une planification 
économique du marché. C’est là le système de l’autonomie de 
l’entreprise selon le modèle yougoslave ou suivant la recette 
de la « troisième voie » d'Ota Sik (26).





4

OBJECTIONS CONTRE L'ÉCONOMIE INDIVIDUALISÉE
DE MARCHÉ

I . LE PASSAGE DU PRODUCTEUR AU MARCHÉ
ET LA PROBLÉMATIQUE ÉTHIQUE QUI LUI EST LIÉE

On reproche à l’économie individualisée de marché d’être 
orientée moins vers la consommation que vers la production. 
On veut dire par là que l’entrepreneur ou le producteur 
aurait uniquement en vue la vente de ses marchandises, 
mais non leur valeur pour la consommation ; il serait donc 
uniquement orienté vers la recherche du profit. Pour inter­
préter plus facilement cette objection et analyser sa problé­
matique, il nous faut évoquer le développement qu’a pris 
le rapport entre producteur et consommateur.

L‘évaluation des biens produits par la demande sociale.

Dans l’économie naturelle le producteur individuel n’é­
change pas seulement par hasard des produits en surnom­
bre contre d’autres marchandises, mais produit aussi volon­
tairement plus, suivant les circonstances, en vue d'échanges 
éventuels. Celui qui est doué pour un métier s ’interroge s'il ne 
vaut pas mieux fabriquer un moyen de production — par 
exemple des charrues —, pour les échanger contre un grand 
choix de nourriture et de vêtements, plutôt que de cultiver 
lui-même la terre. Bien entendu l'économie naturelle ne 
compte pas encore sur un marché anonyme étendu. Le 
rapport entre producteur ou vendeur et consommateur ou
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acheteur est plus ou moins direct. Et cela non pas par la 
volonté des agents économiques, mais uniquement en raison 
de la transparence du marché. A ce niveau déjà, le prix de la 
marchandise n’est pas fixé d’après les heures de travail, mais 
évalué par la société.

La morale de la recherche du profit.

La situation est identique dans toute économie de l’argent, 
où les biens sont produits en vue d’une consommation 
déterminée ou en quelque sorte prévisible (économie artisa­
nale). Quand un producteur a la possibilité d’offrir un article 
attractif, il cherchera à en produire autant que, d’après son 
calcul, il pourra vendre. A cela il n'y a rien à objecter du 
point de vue moral, dans la mesure où le producteur est 
lui-même persuadé qu'il offre à sa clientèle un article utile. 
Bien entendu il fait cela pour gagner de l’argent. On ne 
peut pas taxer ce comportement de recherche égoïste du 
profit aussi longtemps que son article remplit la condition 
d’être un article utile à la société. La recherche du profit 
est donc subordonnée au principe de la prestation sociale. 
Comme du point de vue psychologique la recherche du 
profit est manifestement un motif plus sensible et de ce fait 
plus puissant de l’activité que la volonté, de valeur supé­
rieure et de ce fait beaucoup plus humaine, de faire quel­
que chose pour la société, on permettra même, dans 
l’appréciation morale, au producteur d’invoquer ce motif, 
aussi longtemps qu’il remplit effectivement la condition 
supérieure, à savoir l’exigence d’insérer son activité indivi­
duelle dans l’ensemble social. On ne pourra lui reprocher 
son comportement que lorsque, au-delà de la gratification 
de son travail, du niveau de l’amortissement de son capital 
(moyen de production) et au-delà de l’expansion appropriée 
de ses moyens de production, il chercherait un profit qui au 
fond ne serait qu'exploitation de l’ignorance ou éventuelle­
ment même de la misère de ses acheteurs.

Certes il pourrait grâce à son esprit d’invention appor­
ter sur le marché une chose tellement nouvelle, que les 
consommateurs seraient volontiers prêts à payer pour elle 
un prix majoré. Il obtiendrait ainsi, en raison de la situation 
du marché, un gain supérieur, un gain au plein sens du
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mot, dont on peut discuter la justification morale. Est-ce 
qu’on peut se faire payer pour une idée qui relève d’un 
talent purement naturel ? L ’économiste du marché n’hési­
terait pas à répondre de façon affirmative. Mais la question 
n’est pas aussi simple. Si la propriété privée était un droit 
naturel inné, on pourrait également considérer les qualités 
naturelles de l'homme comme une affaire purement privée. 
Elles sont certes, du point de vue ontique, des éléments 
constitutifs de la personne. Du point de vue de la finalité 
cependant leur fonction est, conformément à la nature sociale 
de l’homme, en même temps orientée vers la société.

Mais dès qu'il faut considérer l’échange comme une orga­
nisation humaine indispensable entre ceux qui produisent et 
ceux qui reçoivent, on est obligé de laisser l’appréciation 
des biens produits dans leur totalité au jugement de tous 
les hommes qui se trouvent dans le commerce d’échange. Il 
est par conséquent inévitable que le producteur encaisse 
quelque chose qui « par nature » ne devrait pas être consi­
déré comme propriété privée. Le marché est une entreprise 
humaine, qui n’a pas le droit de renverser l’ordre final 
naturel. Il est une voie indirecte pour l’accomplissement 
de ce qui nous est prescrit par la nature.

Inévitable aliénation de la valeur par le marché.

Dans certaines circonstances, il résulte à ce niveau inter­
médiaire, celui du marché, quelques erreurs dans l’évalua­
tion. Celles-ci devraient être, d’une façon ou d’une autre, 
corrigées ultérieurement. Cela les Anciens le savaient aussi. 
Ils ont affirmé que « la distribution et l’appropriation des 
choses qui s’effectuent selon le droit humain ne suppriment 
pas l'exigence de venir en aide par ces choses précisément 
à la détresse des hommes » (27). Mais comme l'objet dans 
sa totalité se trouve dans l'échange et que toute marchandise 
est évaluée indépendamment de sa constitution ontique, 
conformément à sa valeur d’usage socialement définie, les 
qualités dues à la nature avec l'ensemble des dépenses (travail, 
frais de fournitures, etc.) sont réévaluées dans un procès 
unique. Nous sommes donc placés devant le phénomène que le 
bien d’usage s'est détaché de l'activité productrice et avant
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tout de sa finalisation éthique interne. Une première « aliéna­
tion » est intervenue. Le bien d’usage est devenu marchandise 
(Marx). De soi il n’y a rien à reprocher du point de vue 
morale à cette « aliénation », c’est-à-dire à ce changement 
du bien d’usage en marchandise, aussi longtemps que celui 
qui encaisse réellement le profit demeure conscient de la 
charge sociale originelle. Même les moralistes du Moyen 
Age, qui condamnaient si sévèrement le prêt à intérêt, ne 
trouvaient rien d’étrange à ce caractère marchand des biens. 
Il est vrai qu’ils s ’en tenaient au prix de revient (28). Ils 
voyaient dans l'offre de l’économie de marché, activée par le 
commerce, un risque de s ’éloigner du prix socialement juste. 
Sans doute les scolastiques, grâce à leur casuistique, ont 
réussi à modérer le refus énergique du profit spéculatif, 
hérité d'Aristote (29). Cependant on a toujours été à la re­
cherche d’une activité qui pourrait justifier le profit. Le profit 
provenant d’avantages du marché (profit différentiel) n'a été 
reconnu par Thomas d’Aquin comme moralement acceptable 
que dans la mesure où il s ’agissait de la différence entre un 
prix actuel du marché et un prix futur (30). L'intention 
explicite d’un marchand d’acheter à bon marché aujourd’hui, 
pour vendre plus cher demain en raison du développement 
du marché, a été désignée par Thomas comme moralement 
condamnable. L'attitude de refus par rapport aux dernières 
conséquences du prix du marché est à attribuer à la pensée 
statique des moralistes médiévaux de l’économie. Si l'on 
transpose leur conception de la justice à l’économie dynami­
que, dans laquelle, pour nourrir une population croissante 
et en raison de l’accroissement des charges sociales et cultu­
relles, l’expansion devient une partie intégrante de l’intention 
de production, on doit ajouter un profit correspondant à 
l’expansion socialement désirable, en salaire de travail ou 
d’entreprise, amortissement et intérêt (33).

Exploitation égoïste des avantages du marché.

Tout cela étant pris en considération, on peut se deman­
der si l’exploitation des avantages du marché n'est pas un 
signe de l’aliénation totale des biens économiques stigmati­
sée par Marx. Il n’est que trop évident que, sous le couvert 
de l'expansion socialement nécessaire, tout chef d’entreprise
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recherche le maximum d’exploitation de la situation du mar­
ché aussi et avant tout là où il peut atteindre un profit sans 
travail. C’est sur ce point moralement faible que se portent les 
attaques de tous les réformateurs sociaux. Pour appuyer leurs 
arguments ils font en partie appel à l’autorité de Thomas 
d’Aquin (34). Il est clair que l'économie individualisée de 
marché suppose chez l’homme engagé dans l’économie une 
haute moralité, quand elle fait de l'instrument moralement 
dangereux de la recherche du profit le moteur du progrès.

II . LA CONCEPTION DE L’HOMME
d a n s l 'é c o n o m ie  in d iv id u a l is é e  d e  m a r c h é

LE BIEN-ÊTRE MATÉRIEL DE L'iNDIVIDU

Le sensualisme comme racine philosophique.

Nous avons déjà dit que l’homme que vise le producteur 
dans l’économie individualisée de marché doit être considéré 
comme doté de désirs indéfinissables. Cette conception de 
l’homme, la science l’a empruntée au sensualisme. Cet homme 
peut avoir des désirs non seulement pour lui-même, mais 
aussi pour les autres ; néanmoins il considérera toujours ce 
qu’il fait comme son plaisir à lui, comme l’accomplissement 
de son propre désir. Au fond il est égoïste, même dans l’al­
truisme, comme c’est le cas chez le représentant de l’hédo­
nisme Anthony Ashley-Cooper Shaftesbury (1671-1713) et chez 
le fondateur, influencé par lui, de ce qu’on a appelé l'école 
écossaise, Francis Hutcheson (1694-1747) et avant tout chez 
John Stuart Mill (1806-1873) (35).

Sans doute tout acte moral est caractérisé par la respon­
sabilité personnelle. Mais il s’agit de savoir si, du point de 
vue du contenu, cette responsabilité personnelle se définit 
par un sentiment de bonheur individuel ou par un état de 
choses dont l’appréciation n’est pas laissée à notre initiative, 
comme nous le voudrions. Jeremy Bentham (1748-1832) dé­
sapprouve le renoncement à un bonheur personnel plus grand, 
au profit d'un bonheur moindre d’autrui. Pour le sensua­
lisme le rapport au bonheur personnel se trouve constam­
ment au premier plan dans l'appréciation morale. La
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doctrine aristotélicienne du bien suprême devient la doctrine 
du bonheur suprême, qui doit être accessible aux sens. Ainsi 
le bien-être équivaut au plaisir suprême. Même si dans ce 
plaisir on tient aussi compte de biens immatériels, dans la 
mesure où ils font partie du sentiment du bonheur, le 
bonheur suprême se réduit néanmoins à la consommation 
des biens matériels. Ceci apparaît très clairement chez 
Hermann Heinrich Gossen (1810-1858) : « Il faut organiser 
le plaisir de telle sorte que la somme des plaisirs de l'ensem­
ble de la vie atteigne un maximum. Nous voyons bien que 
tous les hommes sans exception agissent suivant ce principe, 
du berceau jusqu’à la tombe » (36). Gossen réussit à donner 
un fondement religieux à cet individualisme sensualiste : 
« Non seulement cela est regardé par tous les hommes sans 
exception comme le but de la vie ; c’est aussi sans aucun 
doute le but véritable de l’homme, celui que le Créateur a 
voulu. Car le fait que dans l'homme le désir d’atteindre ce 
but renaît sans cesse et de façon indestructible, nous ne 
pouvons l’expliquer qu’en admettant que le Créateur a placé 
dans l’homme une force dont l’effet se manifeste sous la 
forme de ce désir » (37).

Dans l'éthique médiévale la conscience était encore 
comprise comme une « participation à la loi éternelle » en 
ce sens que, dans toute décision morale, la conscience agit 
par responsabilité personnelle en concrétisant les normes 
que le Créateur a mises dans les choses. Dans le sensualisme 
par contre, la conscience devient une force physique, qui 
est soumise à la loi naturelle, comme tout autre processus 
naturel.

On pense ici inévitablement à Thomas Hobbes (1588- 
1679) qui a donné de la vie psychique et de la vie sociale une 
interprétation physique de type mécaniste. Il en va de même 
avec John Locke (1632-1704) et Bernard de Mandeville (1670- 
1733). Ce sensualisme a eu son développement systématique 
lors du siècle des Lumières français par Etienne Bonnot de 
Condillac (1715-1780), Julien Offray de Lamettrie (1709-1751), 
Claude Adrien Helvetius (1715-1771). Vis-à-vis de Shaftes- 
bury, qui en tous les cas exaltait encore l’homme altruiste 
(quoique d’un type assez particulier), Bernard de Mandeville 
défend dans sa Fable des Abeilles (38) l’opinion que seul 
l’égoïsme serait le ressort de la vie, tant individuelle que



L’ECONOMIE INDIVIDUALISEE DE MARCHE 47

sociale, politique et culturelle. La distinction des concepts 
moraux est appelée par lui une invention insensée de maîtres 
qui désirent dominer la masse. Le luxe serait indispensable 
à l'existence de l'économie et de la société.

La valeur limitée du sensualisme.

En fait la pulsion vers le plaisir vital est une pulsion 
moralement légitime. Pour se justifier, elle n'a pas besoin 
de faire appel à la volonté de Dieu. L’erreur de l’éthique 
sensualiste consiste dans la coupure introduite entre cette 
tendance vers le plaisir et ce que les Grecs appelaient le 
« bonheur suprême » au sens du bien suprême. La gravité 
des conséquences d’une telle séparation, notre société de 
consommation devrait la connaître par expérience. Même 
en dehors de toute conception normative, par des considé­
rations économiques réalistes, nous avons pris conscience 
que la « société de prétention » (E . KiXng) ne peut plus avoir 
une longue durée. Emile Küng voit dans l’explosion de la 
consommation la logique rigoureuse, suivant laquelle « la 
société de consommation dans les économies des peuples 
développés est à longue échéance condamnée à l'échec, en 
d’autres termes, qu’il est impossible de maintenir l’idéologie 
de taux de croissance inchangés et de niveaux de vie en 
croissance perpétuelle. Cette attente doit plutôt être révisée. 
Ce sont des données physiques qui nous y contraignent. Mais 
ce sont aussi des nécessités de politique mondiale qui in­
contestablement nous l’imposent. En conséquence la société 
de consommation est un système instable, non seulement 
parce qu’elle souffre de tensions internes ; elle est également 
soumise à des influences externes, qui la condamnent à être 
un phénomène transitoire » (39). Ce qu’on peut retenir de 
la conception mécaniste de la société, préconisée par les 
sensualistes (il est vrai avec des transformations substan­
tielles), c’est l’idée qu’une atteinte grave à la « conscience 
humaine » que les « réalistes » rejettent dans l’irrationalisme, 
en tant que purement normative, est vengée à un moment 
donné par la force des choses. C’est de cette façon que la 
loi morale naturelle se manifeste dans la société.
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Le bonheur dans la consommation.

Le sensualisme qui ne connaît pas de bonheur ultime ne 
peut bien entendu apprécier comme apportant le bonheur 
que l'objet qui est à la portée de la main. Comme l'homme 
s ’occupe avant tout de biens matériels, ce sont en premier 
lieu les biens de consommation qui s'offrent à lui comme 
lui apportant le bonheur. En conséquence, la morale du 
producteur se conforme à l'exigence de produire le plus 
possible de biens de consommation et de satisfaire par une 
offre accrue les désirs des consommateurs. « Dans l'écono­
mie politique — explique Gunnar Myrdal — la consomma­
tion est l'unique but de la production. Depuis A. Smith on 
peut lire ce slogan dans tous les manuels » (40).

Le caractère rationnel de l’activité humaine.

Dans son éthique, Aristote fait ressortir d’innombrables 
fois la « raison humaine » comme norme de l'activité hu­
maine. L’homme doit agir de façon raisonnable. Tout homme 
agit de façon raisonnable quand, en vue d’une fin préconçue, 
il choisit les moyens correspondants. C’est ainsi que le sen­
sualisme comprend le raisonnable. Cependant l'activité 
raisonnable suppose aussi le plein sens de la fin, comme 
Aristote précisément ne manque jamais de le souligner. On 
ne peut pas appeler raisonnable un moyen qui correspond 
parfaitement à une fin irrationnelle. En vue d'une fin insen­
sée, le choix le plus astucieux des moyens devient également 
insensé. Cela ressemble nettement à un jeu de l’esprit, quand 
par exemple Walter Eucken émet l’opinion qu'une détermi­
nation « raisonnable » des moyens serait possible dans le 
cadre de « données », donc dans l’acceptation aveugle d’une 
fin imposée (41). Poussé à l’extrême cela voudrait dire que 
seraient très raisonnables les réflexions de quelqu’un qui, 
ayant pour fin de tuer un homme le plus cruellement 
possible, rechercherait les moyens d'accomplir « le plus éco­
nomiquement possible » cette œuvre inhumaine. Eucken 
suppose un concept purement formel et raisonnable, sans 
signification pour la vie, et qui présuppose plutôt un homme 
atteint de schizophrénie. En expliquant la deuxième loi de
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Gossen (loi de l’équilibre des intérêts minimaux) Erich 
Preiser souligne l’absence de signification réelle d’une telle 
considération purement formelle : « Pour l’économie politi­
que, le fait que la loi de Gossen ne représente qu’une règle 
purement formelle, mais ne dit rien sur les fixations réelles 
des fins ni sur les valorisations des hommes, est un appel à 
la prudence. Des propositions qu’on déduit de l’hypothèse 
courante que les hommes désirent un maximum de revenus, 
perdent leur application dès lors qu’il s ’agit de peuples ou 
de couches de populations qui se satisfont d’un train de vie 
traditionnel » (42). « Tout le monde connaît l’histoire du 
facchino qui, à la demande du voyageur de porter ses valises, 
lui donne cette réponse : Ho già mangiato, j ’ai déjà man­
gé » (43).

La matérialisation du principe de rendement.

De même que le rationnel a été extrait de son contexte 
humain et réservé à une efficience anonyme et de ce fait 
matérialisé, de même le principe de rendement est devenu 
un instrument de mesure des cadences, qui ne comporte 
aucun signe d’alarme, lorsque celles-ci deviennent dange­
reuses pour l'homme.

ni. D é f a u t s  p h il o s o p h iq u e s  so c ia u x  e s s e n t i e l s

DANS LE FONDEMENT INDIVIDUALISTE
d e  l 'é c o n o m ie  d e  m a r c h é

La conception du bien-être originaire du sensualisme 
souffre de deux défauts : 1. la matérialisation du bien-être, 
2. l’individualisation du bien-être avec l’exclusion d'une 
conception du bien commun basée sur l’humain.

La matérialisation du bien-être.

Le premier défaut est une maladie de l’économie de mar­
ché, dans son développement historique ; comme telle elle

4
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aurait pu être évitée si l’économie de marché avait été parrai­
née par une autre éthique. On la lui met trop inconsidéré­
ment à charge, car on pourrait d’un seul coup lui porter 
remède. Il suffirait que les membres de la société en tant 
que consommateurs se convertissent du matérialisme à une 
conception plus spirituelle de la vie, qu'ils ne voient plus leur 
situation et leur prestige sociaux dans la richesse tape-à-l’œil 
et le luxe, mais plutôt dans la culture et le caractère moral, et 
qu’en général on accepte comme modèle l ’homme conscient 
de ses responsabilités, modeste, cherchant la vérité, se refu­
sant maintes jouissances matérielles et vivant de façon saine. 
Si la société de consommation se développait en société 
culturelle, si le bien-être se définissait davantage d’après le 
niveau de l’approvisionnement que d’après celui de la préten­
tion (44), le matérialisme disparaîtrait de l’économie de mar­
ché. Jusqu’à présent toutes les tentatives allant en ce sens 
ont échoué. C'est pourquoi Emil Küng ne voit pas d’autre 
voie que celle d’une certaine contrainte sous la forme d’im­
pôts, en donnant l’avantage à l’impôt sur les dépenses (45). 
Nous n'avons pas à discuter ici ces mesures d’ordre tech­
nique. Il nous suffit de constater que l’économie de marché 
n'est pas nécessairement l’économie de la société de consom­
mation, c’est-à-dire de la masse dominée par le sensualisme. 
Il est vrai qu’historiquement l’économie industrialisée est 
née sur ce terrain moral, et cela surtout parce que les 
économistes politiques ont aveuglément avalisé cette concep­
tion sensualiste de l’homme dans leur science et modelé sur 
elle l’idéal d’une économie de marché. Nous pourrions appor­
ter à cela de multiples preuves (46). Il reste toujours l’espoir 
implicite d’un équilibre des pulsions égoïstes grâce à la 
concurrence. On continue cependant à ne tenir aucun compte 
des répercussions morales de l'explosion de la consomma­
tion et on n’écarte pas le danger de l'explosion de la produc­
tion qui lui correspond. On se contente de distribuer le maté­
rialisme de façon égalitaire ; ce dernier aurait même plutôt 
tendance à s ’amplifier dans cette course égalitaire constante.

Le bien-être individualiste.

Le deuxième défaut, l’individualisation du bien-être, avec 
la perte de l’idée du bien commun, est plus grave que le
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premier. On doit le considérer comme un défaut essentiel de 
l’économie de marché, même telle qu’elle est conçue aujour­
d’hui sous la forme de l’économie sociale de marché. En 
effet, il s ’agit ici d’un défaut d’ordre non seulement prati­
que (dérèglement des intérêts par suite d’une fausse morale), 
mais expressément théorique. Son élimination nécessite une 
philosophie nouvelle.

Dans l'économie individualisée de marché l’individu ou 
les groupes formés par des individus qui ont les mêmes inté­
rêts sont le moteur de l’activité économique. Le bien-être 
de l’individu se gagne toujours dans la lutte avec d’autres 
concurrents. Le travail ne connaît le repos que dans la mesure 
où le concurrent se repose aussi. Le principe de la rationalité 
est appliqué par chaque particulier dans le domaine de son 
action propre. Ceci peut être bien. Mais la question qui se 
pose est celle de savoir si de la somme des multiples activi­
tés rationnelles naît un ordre social rationnel, c’est-à-dire 
humainement raisonnable. Même si chacun suivant son 
point de vue agissait de façon humainement-raisonnable, on 
ne remplirait pas toujours l’exigence de produire dans la 
société dans son ensemble un résultat qui lui aussi serait 
humainement raisonnable. De toutes les décisions particu­
lières ne résulte pas une décision unifiée. Comme toutes les 
décisions particulières se rapportent au même objet, à savoir 
l’environnement commun, l'élément humain risque d’être 
écrasé dans le mécanisme de la concurrence des « homines 
laborantes ». La concurrence à elle seule, si elle n’est pas me­
surée par des valeurs sociales et organisée selon elles, conduit 
à l’exploitation de la nature. La lutte des intérêts peut favo­
riser la déformation de l’ordre économique et elle le fait 
très souvent (spirale des salaires, inflation). La stabilité est 
une préoccupation typiquement sociale qui ne peut pas être 
satisfaite par la seule concurrence individualiste. Dans cette 
conception de la concurrence la recherche du profit est le 
seul principe moral décisif, parce qu’il est présenté comme 
le seul moteur réalisant l’intérêt commun.

Réponse des libéraux : l'individualisme est une protection 
contre la dictature des prétendus savants.

Or les défenseurs de l'économie individualisée de marché 
déclarent qu'il ne faut pas confondre leur individualisme
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avec legoïsme. On identifie faussement l’individualisme, 
affirme Albert Schatz, avec un « système d'isolement existen­
tiel et une apologie de l’égoïsme » (47). F.A. Hayek, qui se 
déclare d'accord avec les individualistes John Locke, « sur­
tout » Bernard de Mandeville, David Hume, Adam Ferguson, 
Adam Smith, Josiah Tucker, Edmund Burke et Alexis de Toc­
queville (48), définit l’individualisme, « authentique » selon 
lui, de la façon suivante : « L ’individualisme est en premier 
lieu une théorie de la société, l'effort de comprendre les forces 
qui déterminent la vie sociale des hommes, et seulement en 
deuxième lieu une maxime politique, qui se déduit de cette 
conception de la société... Son affirmation fondamentale... 
est qu’il n’y a pas d'autre voie pour la compréhension des 
phénomènes sociaux que celle qui passe par la compréhension 
de l'action de l’individu qui s ’aligne sur celle du prochain 
et se détermine d'après le comportement à attendre de ce 
dernier (49) ». Bien entendu, l'activité qui s ’aligne sur celle 
du prochain relève de la décision morale de l’individu. Dans 
la concurrence ce ne peut être que la recherche d’un 
profit maximum. Hayek ne voit pas d'autre possibilité d'or­
ganiser la société que par le biais du principe réglant l’éga­
lité libre des chances. Il estime qu’il est prétentieux d’affir­
mer que l’on est capable de connaître le bien commun. Cette 
conception il la traite de faux individualisme, qui aurait sa 
racine dans le rationalisme de l’Ecole cartésienne et qui 
aurait été défendue par les Encyclopédistes, Rousseau et les 
Physiocrates. Son individualisme serait d’origine nominaliste, 
alors que le faux individualisme reposerait sur la tradition 
appelée « essentialiste » par K.R. Popper (50). Ce faux indivi­
dualisme conduirait au collectivisme.

Dans l'individualisme estimé « authentique » par Hayek, 
deux thèses sont dignes d’attention. Premièrement : Personne 
ne peut connaître l’intérêt ou le bien commun. Le bien 
commun est le résultat d’activités, non d’une intention. La 
conception individualiste de la société conduit à l'affirmation, 
« que beaucoup d’institutions, sur lesquelles reposent les 
acquisitions humaines, sont nées et fonctionnent sans un 
esprit planificateur et directeur ; que, comme l’a exprimé 
Adam Ferguson, « des peuples se trouvent de façon inatten­
due en possession d'institutions, qui sont certes le résultat de 
l’activité humaine, mais non le résultat d’intentions hu-
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maines » ; et que la collaboration spontanée d'hommes libres 
produit des choses plus grandes que celles que l’entendement 
particulier ne peut jamais totalement saisir » (51).

La deuxième thèse, qui découle immédiatement de cette 
théorie de la connaissance, soutient que l’individu ne peut 
agir que conformément à ses intérêts, et que par conséquent 
il ne peut y avoir tout au plus que des règles de comporte­
ment suivant lesquelles on rend possible à chacun la défense 
de ses intérêts, des modèles de comportement qui épargnent 
la recherche d’un consensus sur le contenu (52).

Points de vue utilisables et non utilisables du fondement 
individualiste de l’économie de marché.

Nous ne contestons pas le réalisme qui est impliqué 
dans cette morale. L’homme vivant en société n’est pas 
aussi facilement mobilisable pour les autres que pour ses 
intérêts personnels. Toujours et partout la morale sociale 
apparaît comme la morale minimale. D’autre part on ne 
peut pas non plus considérer l'égoïsme comme la seule 
force motrice dont l’homme serait doté. « On ne serait 
jamais parvenu à une solidarité de classe des travailleurs, 
s’il n'y avait pas dans l'homme d’autres forces que l'intérêt 
personnel. La séduction de l’idée marxiste consiste précisé­
ment en ce qu’elle fait appel en l’homme de façon simultanée 
à des forces négatives et positives, égoïstes et altruistes, à 
l'envie et à la haine comme à l'entraide et à l’amour. De ce 
point de vue elle est supérieure à l’idée libérale, mais aussi 
à la longue plus dangereuse » (53).

L ’agnosticisme quant à l'intérêt commun ou au bien 
commun, dans l’acuïté avec laquelle il a été défendu par 
les pères de l’individualisme exaltés par Hayek, ne peut pas 
être maintenu plus longtemps (54). Car nous ressentons de 
trop près les problèmes de la communauté.

L’affirmation que la morale de l’économie individualisée 
de marché n’est pas celle de l’égoïsme, est vraie en ce sens 
qu’on peut parvenir à l’économie de marché avec d’autres 
principes moraux. Mais si au niveau éthico-social on fait de 
l’autonomie de l’individu la philosophie a priori, cela veut 
dire qu’à ce niveau éthico-social l’homme est sans normes,
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puisque la communauté ne peut pas lui en imposer, si ce 
n'est celle de la tolérance. Or celle-ci n’apporte rien quant au 
contenu. La tolérance peut être pratiquée par des égoïstes 
vivant ensemble.

Il n'y peut pas y avoir de division du travail dans l’éco­
nomie sans un intérêt commun. Toute coopération a un but. 
Partout où il y a coopération on vise quelque chose, et cela 
pour l’ensemble comme pour chacun en particulier. Mais la 
décision fondamentale se prend là où il s ’agit de la détermi­
nation de l’intérêt qui est commun à tous. Nous avons vu 
que, dans l'économie individualisée de marché, cet intérêt 
commun consiste à procurer le maximum de biens matériels 
à tous ceux qui participent à la coopération. Sous cet aspect 
elle n’est pas sans fin. Seulement celle-ci n’est jamais définie, 
car elle ne peut être que le résultat cumulé des multiples 
intérêts particuliers. Et l’individu est considéré comme indéfi­
nissable dans ses intérêts et ses aspirations.

Du secteur de production on exige en vue de l'intérêt 
commun qu’il use avec économie des facteurs de production. 
Mais on ne définit jamais l’intérêt commun. Il ne reste alors 
que la possibilité de mettre en avant l’intérêt particulier ou 
l’égoïsme, appelé généralement « profit maximum », comme 
le meilleur et le plus sûr stimulant du rendement, et de 
créer une institution dans laquelle ce stimulant du rende­
ment fonctionne. C'est là la concurrence. Quand on condamne 
la concurrence, on méconnaît, comme les individualistes le 
soulignent à juste titre, son rôle intégrateur donc social, ce 
terme se référant à l’intérêt commun tel que le comprend 
l’économie de marché. « Quand on... regarde comme une 
tâche de subordonner les intérêts économiques individuels 
aussi efficacement que possible aux intérêts généraux, la 
concurrence dans le rendement devrait être... le principe 
directeur de l’organisation économico-politique du mar­
ché » (55).

On ne peut contester à cette pensée sa logique formelle. 
Il y a dans cette démarche des éléments que l’économiste de 
la planification aussi ne doit pas méconnaître. Le dilemme 
réside en ce que l’intérêt commun n’est pas défini dans sa 
partie essentielle, à savoir le « commun ». Le progrès que 
nous recherchons n’est pas circonscrit. On objectera que 
par essence le progrès ne peut pas être prévu, qu’il est
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plutôt le fruit de découvertes imprévisibles. Ceci est en partie 
vrai. Il y a là un argument en faveur de l’économie indivi­
dualisée de marché, qui donne à penser à tout économiste 
de la planification. Certes ce dernier peut indiquer au pro­
grès des directions précises, mais la plupart du temps non 
pas en faveur du consommateur mais du pouvoir politique. 
Néanmoins cette contrepartie ne doit pas nous aveugler et 
nous inciter à ne rechercher le contenu de l'intérêt commun 
que dans la concurrence. Il n’y aurait plus alors de politique 
structurelle, si ce n'est au sens d’un profit maximum pour 
quelques-uns. On ne pourrait plus s ’opposer à la poussée vers 
les concentrations économiques. Une génération ultérieure 
constatera alors que cette concentration réalisée dans la 
concurrence pure a conduit à une distribution des moyens de 
production, sur laquelle on aimerait bien revenir. Dans la 
concurrence sans but, l’entreprise autonome disparaît, on 
la laisse tout au plus subsister comme « arrière-vassal » de 
la grande industrie, alors que la génération future sera forcée 
de lui rendre son efficacité avec la même aide qui auparavant 
avait été décriée comme l’octroi d'un privilège non écono­
mique, à savoir l’avantage fiscal (56). Dans la concurrence 
non définie, on accepte de soustraire des régions entières du 
programme d'aménagement, alors que les générations ulté­
rieures les découvrent à nouveau et, pour les réaménager 
dans l'intérêt de l'environnement, sont amenées à dépenser 
des sommes gigantesques tirées de la caisse de l’Etat.

Société et Etat ne sont dans l’individualisme que des pro­
cès technologiques.

La note égoïste, qui originellement a caractérisé la pen­
sée économique du marché n’aurait pas dû être mise sur le 
compte de la morale, mais seulement être reconnue comme 
donnée effective d’un comportement humain, qui ne devrait 
pas être et qui de plus n’englobe pas la totalité du compor­
tement humain naturel. On aurait alors trouvé la voie vers 
une éthique qui transcende les individus. On aurait toujours 
pu discuter les chances de réussite de cette dernière. Mais 
cette voie a été barrée par avance, parce qu’on ne pouvait 
même pas reconnaître la « société » ou « l’Etat » comme unité 
d’action différente de la volonté individuelle. Pour cela il
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manquait au nominalisme, que professent les philosophes 
de l’économie individualisée de marché, le fondement épis­
témologique. Nous touchons ici au point décisif de l’éco­
nomie individualiste. Ni la « fin ultime » de la vie humaine, 
qui était encore la base de l’éthique grecque (et le demeurera 
toujours dans l’éthique chrétienne), ni le bien commun de 
la société ne peuvent d’une façon quelconque, même pas 
approximativement, être connus, d'après la philosophie qui 
est à la base de l'économie individualisée de marché. L'hom­
me passe d’une décision à une autre en engageant plus ou 
moins sa responsabilité personnelle. Il crée lui-même le 
sens de son action (57). Sur le plan social, seule la techno­
logie peut réaliser l'ordre. Certes l’individu peut considérer 
pour lui-même des décisions irrationnelles comme pleines 
de valeur et même agir selon elles. Il peut donc construire 
une morale d'après des décisions privées. Mais dans la vie 
sociale toute connaissance privée et toute décision éthique 
deviennent choses qu'on peut régler techniquement. K.R. 
Popper a élaboré ce modèle technologique pour les amis 
de la démocratie (58). Chez lui il n’y a plus de vérité, mais 
seulement des opinions, ce qui était déjà la doctrine de 
Th. Hobbes. C’est pourquoi une discussion sur le vrai bien- 
être du peuple est non seulement inutile, mais un non-sens. 
La lutte des opinions des citoyens devient sans signification, 
comme le remarque de façon critique Jürgen Habermas 
contre Th. Hobbes, puisqu’une opinion en vaut une autre. 
« Si en identifiant conscience et opinion Hobbes n’a pas 
voulu donner à celle-ci ce qu’il a pris à celle-là — la préten­
tion à la vérité — il a néanmoins donné le commentaire phi­
losophique d'un développement qui, avec la privatisation de 
la religion comme de la propriété, avec l’émancipation des 
citoyens privés des liens mi-officiels de l'Eglise et des 
pouvoirs intermédiaires des corporations étatiques, a favo­
risé l’essor de l’opinion privée. La dévalorisation par Hobbes 
de la religion conduit en réalité à la valorisation de la 
conviction privée » (59) Adam Smith a été conséquent quand 
il ne voyait dans la politique plus qu’une satisfaction de la 
vanité, se situant à un niveau de valeur inférieur à celui de 
la satisfaction du besoin de manger (60). Déjà Hobbes n’avait 
que mépris pour le besoin d’une reconnaissance publique.
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Les raisons qui justifient la réserve envers l’idéologie du
bien commun.

Pour éviter une sous-estimation méprisante d'une telle 
crainte du bien commun, il est bon de se rappeler l’arrière- 
plan grec, par rapport auquel cette conception individualiste 
de la vie prend ses distances. Pour les Grecs le bien commun, 
qui se réalise dans la polis, était une sorte de substitut de 
l'immortalité, ou plus que cela, l'immortalité même (61). 
Horace a exprimé cette philosophie dans le vers devenu 
célèbre : « Dulce et décorum est pro patria mori » — « Il 
est doux et glorieux de mourir pour la patrie » (62). Nous 
l’avons assez entendu dans les discours nationalistes d’idéo­
logues ou de dictateurs belliqueux.

A l’idée du bien commun s ’est attachée dans l’histoire 
l’erreur qu’un seul ou un groupe, soit une élite, soit un parti, 
sait mieux que tous les autres ce qu'est le bien commun, 
et de ce fait est habilité à donner des ordres aux autres 
citoyens. Pour Platon ces savants étaient les philosophes. Son 
opinion était manifestement qu’une idée universelle peut 
expliquer suffisamment tout cas concret dans la réalité.

La conviction qu’il y a une vérité ne conduit pas néces­
sairement et ne devrait pas conduire à désigner l’homme 
qui reconnaît la vérité valant pour tous. Peu importe ici que 
l’on se désigne soi-même comme connaissant la vérité, ou 
un autre. Dans les deux cas, ce serait de l’idéologie. Mais 
tout autre est la question de savoir si nous avons le droit 
d’établir une séparation foncière entre la vérité et le pouvoir 
humain de connaissance, ou si nous devons dire avec un 
minimum d’optimisme qu’il y a quelques intuitions fonda­
mentales que nous pouvons supposer évidentes chez tous les 
êtres raisonnables. D’ailleurs même les individualistes ne 
peuvent pas renoncer à un tel optimisme, puisqu’ils veulent 
au moins garantir à tout homme la liberté comme valeur 
apportant le bonheur universel. Il est vrai que K.R. Popper 
était assez conséquent dans son agnosticisme des valeurs, 
pour refuser d'admettre un pouvoir de connaissance même 
pour cette valeur ; il se contentait en effet d’une option irra­
tionnelle, conformément à son décisionisme éthique (63).
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On a parlé jusqu'ici de l'anthropologie philosophique et 
de l’éthique (idée de l'homme), des principes socio-philo­
sophiques (individualisme avec sa conception du bien com­
mun, de la société et de l’Etat), du fondement traditionnel 
de l’économie de marché. L'action qui se conforme à ces 
idées et ces principes souffre dans le développement écono­
mique d’un certain nombre de défauts, qui ont été l’objet 
de la critique « anticapitaliste ». C’est d'elle qu'il s’agit de 
parler à présent.

Ces phénomènes défectueux se divisent en deux groupes 
foncièrement différents. Les uns résultent avec une nécessité 
inéluctable de la conception individualiste de l'économie de 
marché, les autres sont des phénomènes accessoires, qui 
résultent de certaines conditions concrètes et qui, au sens 
strict, ne peuvent pas être mis à la charge ni de l’indivi­
dualisme, ni de l'économie de marché comme tels.

Le principe du rendement, conçu de façon individualiste, 
fondé uniquement et exclusivement sur la justice commu­
tative, rend impossible une conception de la concurrence 
socialement structurée. Si nous connaissons aujoud’hui en 
partie une politique structurelle, c’est à cause de l’introduc­
tion d’éléments sociaux dans la politique économique. Mais 
cette introduction a eu lieu grâce au développement poli­
tique, elle peut tout au plus apparaître comme une modifi­
cation ponctuelle de la conscience. Les conséquences liées 
à l’appréciation de la situation de la concurrence avec 
l'application exclusive de la justice commutative sont des 
défauts du système de l’économie individualisée de marché. 
Il en est de même pour les dommages sociaux qui résultent 
de la lutte entre les partenaires pour la fixation des tarifs. 
Par contre la situation déplorable qui fait que des chefs 
d’entreprises développent de façon égoïste leurs intérêts 
propres dans une exploitation déloyale de leur puissance 
économique et poursuivent ainsi une politique destructrice 
de la concurrence, appartient aux phénomènes accessoires,
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c’est-à-dire aux conditions psychiques variables de l'écono­
mie individualisée de marché.

La distinction entre défauts du système et défauts acces­
soires a son importance dans la comparaison des défauts de 
l’économie individualiste de marché avec ceux de l’économie 
planifiée. Pour ce qui est des défauts du système il s'agit 
de savoir, dans la recherche de la troisième voie, si on peut 
les éviter ou au moins les diminuer à l’intérieur de l'écono­
mie de marché, en faisant appel à une autre éthique qu'à 
celle de l'individualisme.

Le thème des « ombres de l’économie de marché » est 
inépuisable, comme le démontre la littérature débordante 
qui critique le capitalisme. Hans Otto Lenel (64) résume les 
objections contre l’économie de marché en huit thèses criti­
ques : exagération de la croissance, du principe du rende­
ment, de la propriété privée en opposition au secteur public, 
négligence de la protection de l’environnement, mauvaise 
gestion de la production par rapport à l’exigence de la 
consommation, incapacité de fonctionnement de l’économie 
de marché par manque de stabilité monétaire, répartition 
insuffisante des revenus et des fortunes, formation d'un 
pouvoir privé. Nous nous contenterons d’évoquer quelques- 
uns des défauts de l’organisation individualiste de l’éco­
nomie de marché, les plus importants, ceux qui pourraient 
avoir une répercussion morale.

Négligence de la protection de l’environnement.
Dégradation du secteur public.

Laissons de côté la question de savoir si le slogan formulé 
par John Kenneth Galbraith « pauvreté publique allant de 
pair avec la richesse privée » convient à l’économie de mar­
ché (65). Bien entendu l’économie individualisée de marché 
avec son principe individualiste du profit et sa théorie sur 
la faiblesse de l’Etat a tendance à pousser à l’arrière-plan 
le secteur public. On ne peut pas contester non plus que le 
chef d’une entreprise particulière ne tend pas précisément 
à restreindre sa recherche du profit pour épargner l’envi­
ronnement social utile. Mais tous ces inconvénients appar­
tiennent aux défauts accessoires de l’économie individuali­
sée de marché, qui pourraient être supprimés ou évités par
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une politique fiscale correspondante en faveur du secteur 
public ou par des lois en faveur de la protection de l’en­
vironnement.

La fièvre continue de l’économie de marché.

L’économie individualisée de marché vit de l’attraction 
des désirs infinis de consommation. Tout producteur doit 
craindre que son concurrent le supplante, l’un pousse l’autre, 
tous poussent le consommateur. Que les produits livrés soient 
quelquefois ofFerts sous une forme imparfaite, et que leur 
finition n’intervienne que sur la base de l’expérience des 
acheteurs impatients, est un phénomène accessoire quasi iné­
vitable de la fièvre continue du marché. L ’homme devient 
exclusivement homo laborans. Certes grâce à l’expansion 
de la technique l’homme gagne du temps. Mais comme le 
temps libre est à nouveau rempli par des activités qui néces­
sitent des produits de l’industrie (cf. installations sportives 
modernes, lieux de distractions), l’usage du temps libre exige 
un travail supplémentaire (66). Les trous qui existent dans 
l'offre de la main-d’œuvre ne sont que trop souvent comblés 
par le travail noir de ceux qui jouissent d’un congé, ce qui 
trouble en outre le système des prix. On pourrait remédier 
à ces inconvénients si, dans l’établissement de la liste de 
leurs désirs, les consommateurs devenaient conscients de 
leur responsabilité éthique-sociale.

Limitation de la tendance à l’épargne.

L’envers de l'incitation à la consommation est la diminu­
tion de la tendance à l'épargne chez le consommateur et 
d’autre part l'effort du producteur de s ’affranchir du capital 
étranger. Ortlieb insiste sur le fait que dans l’économie de 
marché, la production et la création des revenus sont un 
processus connexe et inséparable. « Tout élargissement de 
la production y exige une confirmation rapide par un accrois­
sement correspondant de la consommation. L ’investissement 
pour l’investissement, l’industrialisation pour l’industrialisa­
tion sont impossibles. Les décisions d’investir des chefs d'en­
treprises privées doivent recevoir leurs confirmations sur



le marché, dans la limite de peu de mois ou d'années, par 
une vente à des prix suffisants. Dans l’économie de marché 
les investissements ne présupposent donc pas tant une épar­
gne suffisante (ce qui veut dire renoncement à la consom­
mation) qu'une consommation suffisante. Trop de renonce­
ment à la consommation y comporte — en raison de la 
mévente qui lui est liée — plus de danger pour les inves­
tissements, que trop peu » (67).
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Défaut de transparence.

La réaction trop tardive du producteur aux variations 
de la demande fait également partie des effets accessoires 
d'une économie individualiste de marché. D’ailleurs ce man­
que de transparence n’est pas caractéristique de cette forme 
d’économie.

Absence d’équilibre des prix.

Le fait que l’équilibre des prix, vers lequel tend l’économie 
de marché, ne se réalise pas, parce que l’offre et la demande 
ne se correspondent pas, relève de la même catégorie de 
défauts.

Injustice dans la répartition des bénéfices.

Plus grave est le reproche de l’injustice dans la réparti­
tion des bénéfices. Laissons ici de côté les biens provenant 
du droit de succession, qui rendent possible un revenu sans 
travail. Ils concernent la question de la justice de la propriété 
privée, pas directement l’économie de marché comme pro­
cès économique.

Tout autre est le revenu sans travail ou sans prestation 
dû à la retenue sur les salaires ou sur les dividendes.

L'économie de marché, fondée sur la propriété privée, 
est la base du contrat salarial. De fait il peut arriver que le 
salaire tarifé ne corresponde pas au travail effectué. Cepen­
dant cette non-correspondance peut avoir pour le proprié­
taire de l’entreprise un effet aussi bien positif que négatif.
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Dans l’économie sociale (donc pas seulement dans l’économie 
individualisée), le capital comme le travail sont échelonnés 
par l’évaluation sociale. Dans l'économie de marché cette 
évaluation a lieu sur le marché. Le patron paie le salaire 
convenu, quelle que soit l’appréciation ultérieure du travail. 
Si en raison de la situation du marché il obtient une plus- 
value, il l’ajoute au capital, éventuellement l’attribue au 
propriétaire du capital. De soi il n’y a rien à dire contre 
cette plus-value, aussi longtemps qu’elle se situe dans le 
cadre du développement général de l’entreprise, c’est-à-dire 
si, au-delà de l’amortissement, du paiement des intérêts et 
de l'expansion normale (dans le contexte général de l’éco­
nomie), elle occupe la fonction d’une réserve face à des 
pertes ultérieures, occasionnées par le marché. Mais si cette 
plus-value justifiée dépasse la moyenne des risques calculés 
sur une certaine période, il faut alors examiner de façon 
précise si elle ne provient pas d’un travail supplémentaire 
fourni par les ouvriers. Si c’est un pur profit du marché, il 
n’appartient à proprement parler ni à l’ouvrier, ni au patron, 
mais à la société dans son ensemble. Il est vrai que cette 
« socialisation » du profit se pratique déjà de façon intensive 
par la fiscalité (qui en partie ne respecte plus la règle du 
marché).

Pour l’actionnaire vaut la même règle que pour l’ouvrier. 
S ’il prête le capital à un taux d’intérêt fixe, il perçoit les 
intérêts convenus, peu importe si l’entreprise a tiré de son 
prêt un plus grand ou un plus petit bénéfice. Fritz Burg- 
bacher (68) a souligné le fait que le propriétaire de l'entre­
prise s ’arrange toujours pour ne prendre, comme capital 
étranger, qu’une somme qui lui permet de garder, grâce à ses 
finances personnelles, la mainmise sur la répartition des 
bénéfices. Cependant le cas contraire peut également se 
produire, quand ce sont ceux qui fournissent le capital (ac­
tionnaires) qui exploitent une entreprise. Les propriétaires 
d’entreprises familiales, mais aussi les actionnaires, montrent 
trop facilement un intérêt plus intense pour le revenu d’une 
entreprise que pour son rendement économiquement néces­
saire. Cet intérêt exclusif pour le revenu est souvent la raison 
pour laquelle une entreprise ne peut plus se relever d’une 
baisse, les actionnaires refusant de modérer leur soif pendant 
le temps nécessaire.
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Dans le même sens va le reproche fait à l’économie 
de marché, que le patron riche ressent trop peu la 
sanction pour des mauvaises décisions économiques sous 
forme de restriction de la consommation, alors que l’ouvrier 
est durement touché. De ce point de vue aussi — à côté 
d’autres arguments — on a préconisé le droit de cogestion, 
en insistant sur le fait que l’ouvrier a un rapport existentiel 
plus étroit avec l'entreprise que le patron. Cet argument est 
notamment exploité par Ota Sik (69).

Que vaut l’objection portant sur l’injustice dans la réparti­
tion des bénéfices ?

Il n’y a pas de répartition parfaite des bénéfices. Cepen­
dant l’économie individualiste de marché offre trop d'occa­
sions de faire échouer cette juste répartition. Les défenseurs 
de l’économie de marché devraient avoir à cœur de combler 
ces lacunes dans le droit économique, étant donné que ce sont 
elles précisément qui sont mises à la charge de l’économie 
de marché dans la propagande anticapitaliste.

Cependant on ne peut pas nier qu’il y a dans la concep­
tion individualiste de l’économie de marché une lacune 
appréciable pour ce qui est de la répartition. Le principe de 
ce système économique est la justice commutative, c’est- 
à-dire la justice entre deux sujets strictement séparés. Elle 
ne connaît que des concurrents, pas de partenaires. Celui 
qui possède, cherchera à conserver ce qui a, celui qui ne 
possède pas, cherchera à conquérir ce qu’il voudrait encore, 
chacun engageant le pouvoir qui lui est propre.

Querelle des intérêts dans la lutte des travailleurs.

Un moraliste social qui a le courage de déclarer que la 
lutte des travailleurs (grève, lockout) est un moyen depuis 
longtemps dépassé de la juste répartition, datant de l’époque 
vieille-libérale, ne récolte guère que dédain et sarcasmes. Le 
droit de grève passe pour être un droit originel du travail­
leur, qui a même eu sa reconnaissance ecclésiastique offi­
cielle « en tant que dernier recours » dans la constitution 
pastorale « Gaudium et Spes » du deuxième concile du
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Vatican (No. 68). La grève demeure en effet un droit originel, 
aussi longtemps que de l'autre côté subsiste le droit originel 
de la propriété. Au niveau du rapport entre les Etats on a 
employé autrefois le même argument. La guerre passait pour 
être le dernier recours d’une nation pour se faire justice. 
Entre-temps nous avons appris (comme d’ailleurs aussi les 
Eglises) à voir les choses autrement. Les chances d’obtenir 
son droit par la guerre ont été réduites à zéro. Il en va 
de même pour les luttes économiques. Cependant on continue 
à défendre le droit originel de la lutte des travailleurs : 
preuve que les conditions qui ont amené à l’existence l’éco­
nomie individualiste de marché, surtout la conception indi­
vidualiste de la justice commutative, n'ont pas été éliminées.

La théorie de la lutte des travailleurs comme moyen 
légitime de la justice repose en dernière analyse sur la convic­
tion que la détermination du contenu de ce qui est le « sien » 
de chacun, doit se décider sur le marché, parce que ce n’est 
qu’ainsi que pourra se réaliser la valorisation sociale authen­
tique. C'est là une des conséquences caractéristiques de la 
justice commutative comme principe de la justice sociale. 
Certes les défenseurs de l'économie individualiste de marché 
déclarent que le marché n’est qu’un moyen et non une fin en 
soi. Mais dans la théorie de la lutte des travailleurs, il n’y a 
pas de critère supérieur à celui de la justice commutative. 
Il passe pour un absolu. Bien qu’aujourd’hui la fiscalité appa­
raisse dans une large mesure comme un moyen de redistribu­
tion, dans la théorie de la lutte des travailleurs est impliquée 
de façon imperceptible mais efficace la thèse fondamentale du 
vieux libéralisme, qu'il n'y a que deux percepteurs de reve­
nus, le patron et l’ouvrier (70). Entre ces deux partis se 
disputent la répartition sous des règles juridiques purement 
formelles, à savoir celles des chances du pouvoir.

Parmi les conditions immuables de la vie commune 
humaine, il y a celle que tous les droits naturels qui sont 
approuvés et exigés au niveau métaphysique, c’est-à-dire dans 
l’espace des valeurs éternellement en cours, ne peuvent pas 
être formulés au niveau du droit positif. A un point quel­
conque, la vie commune formulée par le droit positif devient 
le destin de l’homme contre lequel il ne peut se révolter 
que dans la mesure où, lors d'un échec, il ose prendre sur 
lui les sacrifices correspondants. Avec sa théorie du juste 
équilibre résultant des conflits de sujets juridiques isolés,
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l'individualisme se rend coupable de la même présomption 
que le marxisme avec sa théorie de la possibilité de résoudre 
le problème du destin humain avec des institutions juridi­
ques. Dans les relations interhumaines nous devons aboutir à 
une décision définitive pour la société, quel que soit, du 
point de vue métaphysique, le caractère provisoire d’une 
telle décision. Cette vue métaphysique de l’existence sociale 
était la raison la plus profonde pour laquelle Socrate, 
conscient de l’injustice avec laquelle les gardiens de son 
Etat l'ont condamné à mort, a refusé de s’évader de sa 
prison. A la conviction que tous les conflits doivent être 
résolus par une autorité humaine, aussi capable d’erreurs 
qu’elle soit, il alliait l’espérance que cet Etat malgré tout 
retrouvera la voie de la justice. La crainte de l’abus de l'au­
torité a fait de nous des individualistes, de telle sorte que 
nous préférons nous perdre dans un chaos de règles de 
conflits, plutôt que de soumettre nos luttes sociales à un 
tribunal d’arbitrage. Nous avons perdu l’autorité respon­
sable pour la politique sociale et économique. Il nous manque 
l’Etat (71).

Caractère irréel de la concurrence formelle.

Le principe libéral de l’égalité des chances pour tous, 
qui est à la base de la théorie des conflits, est une formule 
vide aussi longtemps qu’on ne présuppose pas des valeurs 
matérielles. A quel point même l’actuelle soi-disant « écono­
mie sociale de marché » demeure liée à ce formalisme, la loi 
allemande contre la limitation de la concurrence (GWB) en 
fournit la preuve, puisqu’elle ne connaît qu'une définition 
formelle de la concurrence. Dans la loi contre la concurrence 
déloyale (UWG) il n’y a même aucune définition (72).

La société capitaliste de classes.

Le reproche fait à l’économie individualisée de marché de 
conduire à la concentration du capital en peu de mains et par 
suite à la concentration du pouvoir, l'atteint en plein cœur. 
La séparation juridique entre les patrons et les ouvriers a 
comme conséquence immédiate la cimentation de la société

s
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en classes. Ainsi le déclare Franz Bôhm : « Le problème de la 
société de classes... est en connexion étroite avec le système 
de la libre entreprise, c'est-à-dire avec l'organisation plei­
nement développée de l’économie de marché. On ne peut pas 
abolir la société de classes sans éliminer l’ordre économique 
de marché. On ne peut même pas réduire de façon sensible 
les différences sociales, dues aux différences de fortunes et 
de revenus — en tout cas pas à l’origine, mais tout au plus 
par des corrections ultérieures dans la répartition des reve­
nus et des fortunes — sans intervenir profondément dans le 
système politique de l’organisation de l'économie de marché 
et sans mettre sérieusement en danger son fonctionnement. 
Karl Marx et Friedrich Engels ont clairement perçu cette 
relation entre la société de classes et le système économique 
et en conséquence ont exigé de façon tout à fait logique la 
suppression du système économique du marché. De même 
ils ont établi et décrit avec justesse la mesure concrète, 
nécessaire et adaptée à la fin de la suppression de l'organisa­
tion économique du marché et de la préparation de l’établisse­
ment d'une gestion proprement socialiste de l'économie : la 
socialisation de la propriété privée des moyens de produc­
tion et la gestion de ces moyens de production par la société 
dans son ensemble, c’est-à-dire par la puissance de 
l’Etat » (73). Hans Willgerodt toutefois émet des doutes 
contre cette thèse : « Que dans une économie de marché 
comprenant des entreprises patronales la répartition de la 
fortune ne puisse pas être parfaitement égale, parce qu’en 
elle l’activité de l’entreprise couronnée de succès se conver­
tit, moins en luxe de la consommation, qu’en investissement, 
il faut certes le reconnaître, mais il n’est nullement prouvé 
que cela exclut une large distribution des biens même chez 
les ouvriers » (74). Par ailleurs Willgerodt reconnaît « le fait, 
que... les patrons possèdent en moyenne quatre ou cinq fois 
la fortune d’un ouvrier » (75).

Selon l’opinion des ouvriers le mal de la société de 
classes dont souffre l ’économie individualisée de marché 
devrait être supprimé par la participation paritaire à la 
décision. Celle-ci impliquerait en tous les cas un abandon 
de la philosophie de l’économie individualiste de marché, 
mais en même temps une abolition de la propriété privée 
dans le secteur de production.

Bôhm pense que les défenseurs du droit de cogestion
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cherchent à tort l'origine de la société de classes précisément 
dans la propriété. Ce serait plutôt, comme l'a bien vu Marx, 
la combinaison de la propriété avec la technique de produc­
tion industrielle qui serait responsable de cette déficience 
sociale. Il ne reste pas moins que, dans cette combinaison, 
c’est la propriété qui est la cause décisive de cet effet. En 
tout cas l’abolition de la propriété privée ne supprimera pas 
la différence dans les rapports de force.

L ’issue fatale de l’économie individualisée de marché.

Il semble que le développement économique soit déjà 
trop avancé pour que seules des considérations pragmati­
ques et non des considérations philosophiques puissent servir 
à quelque chose. Ortlieb constate que les efforts politiques 
en faveur de la classe moyenne dans 1’« économie sociale de 
marché » n'ont pas pu arrêter la tendance à la concentration 
dans l’économie. « Mais la concentration croissante implique 
que, même si l’économie privée est maintenue, le nombre 
de chefs d’entreprise qui ont encore réellement la liberté 
de choix, qui peuvent réellement prendre encore une décision 
autonome, se réduit de plus en plus. Et la plupart du temps 
ces chefs d’entreprises ne sont plus propriétaires. Ceci peut 
avoir son bon côté, car du fait que la fonction de chef d’en­
treprise est de moins en moins liée à la propriété, ceux qui 
sont doués, peu importe qu’ils possèdent une fortune ou non, 
ont la possibilité d'accéder au sommet » (76). L’économie 
individualisée de marché ne peut pas indiquer des moyens 
permettant de maintenir sous contrôle social la puissance 
économique croissante des grands patrons ( =  managers). 
Ortlieb estime qu’on ne peut plus penser à une redistribution 
de la propriété. Pour lui les seuls moyens qui restent sont : 
le droit de cogestion, une politique économique de l’Etat, 
certaines obligations pour les entreprises de rendre des 
comptes publics, une information vigilante et une discussion 
publique (77). Avec ces propositions on abandonne la pro­
priété privée comme principe d’organisation et on donne 
aux décisions économico-politiques des bases qui permettent 
de faire l'économie de la recherche d’un fondement philo­
sophique des normes d’action sociale. La discussion sur l’or­
ganisation économique, planification ou marché, devient
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inutile. Les instruments économiques politiques sont définis 
de façon pragmatique, pour diriger le développement éco­
nomique de façon ponctuelle conformément aux normes 
sociales en cours.

Le développement vers l'insécurité totale semble inévita­
ble. Il se trouve encore accéléré par l’absence de respon­
sabilité des individus (78). En raison de la tendance natu­
relle de l'homme à rechercher plus facilement et plus 
volontiers le bien personnel plutôt que le bien commun, on 
aurait pu s ’attendre dans le système de la concurrence à un 
accroissement de la production. Cependant la perte du sens 
des responsabilités fait croître la tendance à remplacer le 
rendement par un abus de pouvoir (79). Et là où le profit 
individuel, en raison d’une concurrence largement dévelop­
pée, se fait attendre, l'ambition individuelle de beaucoup 
s’organise en intérêt de groupe (80). Pour consolider la posi­
tion de force conquise, on s ’empare par-delà l’économie du 
domaine politique. On exerce son influence sur les partis 
politiques acculés à demander une aide économique (81). 
Mais cette politisation n’est pas le fait des seuls patrons. Elle 
caractérise aussi le comportement des ouvriers. La démocra­
tisation totale de l’économie est au fond un signe du manque 
de responsabilité croissant des individus, qui préfèrent la 
participation à la décision à celle à la responsabilité. La 
conséquence de tout cela ne peut être que l’anarchie totale. 
Ortlieb estime même que l’on peut craindre la situation 
« où notre société anarchisante, comparée à tous les incon­
vénients des systèmes d’ordre des pays de l’Est, s ’avérerait 
comme le plus grand mal, car notre société occidentale aura 
alors perdu aussi sa supériorité économique » (82).

L’aboutissement de l’économie individualisée de marché 
dans la démocratie populaire communiste est la conséquence 
de l’erreur suivant laquelle on pourrait faire fonctionner de 
façon entièrement séparée une économie individualiste à 
côté d’une démocratie individualiste de type rousseauiste. 
En réalité l’économie a besoin de sa fin sociale, qu’elle finit 
par chercher dans la politique, dans la mesure où la société 
économique ne la lui donne pas.
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La philosophie marxiste comme base de l’économie de la pla­
nification centralisée.

L’histoire de la philosophie et celle de la science en 
général se caractérisent par la recherche de l'universel. Le par­
ticulier n’est pas pensable sans le rapport avec l’universel, 
à partir duquel il est connu comme particulier. Ainsi le sens 
de l’existence ne peut pas être dans le particulier comme tel, 
mais doit être compris à partir de l’universel.

Mais si on conçoit l’universel non pas comme une abstrac­
tion, mais, avec le marxisme, comme une réalité, on ne peut 
le comprendre que comme la collectivité à l’intérieur de 
laquelle l'individu possède son existence. Bien entendu la 
collectivité n’existe pas sans les individus. Elle ne se mani­
feste que dans les individus, mais ne peut être identifiée 
comme telle avec ceux-ci, sinon elle ne serait pas ce qui 
donne un sens à l’existence des individus. L’universel ne peut 
pas être capté par une collectivité particulière, sinon il rede­
viendrait une chose particulière. C’est une réalité que, du 
particulier, nous essayons toujours d’atteindre, sans jamais 
le saisir. Les contradictions qui éventuellement se manifes­
tent dans le domaine particulier trouvent leur solution dans 
la relation au tout. On peut désigner le tout, avec la philo­
sophie marxiste, comme la nature générique de l’homme, 
mais on doit comprendre par là l’humanité qui se développe 
dans la réalité, l’humanité ne représentant pas ici une réalité 
qui peut être fixée, comme par exemple dans la conception 
chrétienne l’humanité a commencé à un moment historique­
ment fixé et terminera son histoire à un moment déterminé.
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La présentation nettement raccourcie et assez grossière 
de la dialectique de l’individu et de la société, comme Hegel 
et à sa suite Karl Marx (bien qu’avec un « retournement » 
de l’idéalisme, dont nous ne parlerons pas ici (83)) l’ont vue, 
constitue le fondement philosophique de l'économie planifiée. 
La collectivité, comprise au sens expliqué de nature géné­
rique, est l'élément immortel, permanent dans le flux du 
temps. Comme nous l'avons déjà exposé, nous trouvons une 
idée analogue chez les Grecs, dans leur conception du bien 
commun de l’Etat. Toutefois les Grecs parlaient encore de 
quelque chose de divin, qu’ils n’identifiaient pas avec le 
monde, alors qu’ici tout est immanent au monde. La solution 
de tous les problèmes doit être cherchée dans l'immanence 
de l’histoire du monde. Marx qui refusait l’idéalisme hégé­
lien, c’est-à-dire l’identification de l’idée et de la réalité et 
la résignation humaine qui en résulte, a considéré l’histoire 
comme faisable. En conséquence l’homme a la mission de 
mettre en accord le particulier avec la nature générique. Il 
doit créer les institutions qui permettront d'éliminer la ré­
pression de la liberté. Il n’y a de compromis qu’en tant que 
comportements politiques provisoires. La souffrance peut 
être fondamentalement surmontée, en tout cas là où les 
hommes en sont la cause. Et ce domaine n’est pas étroit. 
Pour la souffrance physique inévitable et surtout pour la 
mort, cette philosophie ne pouvait pas fournir une explica­
tion satisfaisante (84). On ne peut pas le lui reprocher, étant 
donné qu’aucune philosophie n’est capable de maîtriser cette 
problématique. Toutefois les philosophes grecs ont reconnu 
les limites de la pensée philosophique et ont fait appel au 
destin comme explication de substitution pour ces problè­
mes insolubles. La philosophie marxiste, avec sa théorie ori­
ginaire de la gnose (85), demeure néanmoins, dans sa fuite 
devant cette problématique, exposée au destin de la vie. L ’af­
firmation de la vie est en même temps affirmation de la 
mort, pense Leszek Kolakowski tout à fait dans le sens de 
sens de cet immanentisme (86).

Liberté comme obligation envers le plan.

Et la quintessence pour la pratique ? L’homme avec sa 
liberté n’est pas au-dessus de la société. Il n’y a pas de dimen-
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sion de sa personnalité qui ne trouve son explication dans 
la société. S ’il recherche sa vocation dans la transcendance, 
il sera aliéné, car il cherche un substitut pour des solutions 
qui serait de l’idéologie cachée. Il s ’agit donc d'abolir toutes 
les institutions qui se sont développées dans l’histoire, qui 
ont aliéné l’homme, parmi elles bien entendu surtout la 
propriété privée. Le moyen salutaire est la socialisation des 
moyens de production. Comme la vie peut être maîtrisée 
par le savoir, il est possible aussi de planifier la société et 
de créer les institutions qui libèrent l’homme de toute op­
pression. Le bien commun peut être défini de façon scienti­
fique. Et cette définition est obligatoire pour tous. Quant à 
savoir qui doit se charger de cette définition, sur ce point 
les opinions divergent. Les marxistes modernes libéraux 
préconisent la démocratie totale. Dans les pays de l’Est, 
c’est le parti qui se charge de la définition.

Le plan totalitaire.

Cette planification totale ne peut pas ne pas entraîner la 
disparition des économies privées (87). L’ensemble de la vie 
économique est arrangée par l’Etat. L’économie ne peut donc 
plus être la base matérielle d’une société libre. Elle n'est 
elle-même libre que dans la mesure où les sujets économi­
ques, du moins dans la démocratie, gardent la possibilité 
d'exercer une influence sur la conception du plan. Mais dès 
qu’on accorde à l’Etat la mission d’orgaqiser l’économie, il 
est évident qu’il prime l’économie et de ce fait la devance 
logiquement. Mais ici on lui accorde aussi la priorité dans 
l'ordre de la causalité ou de l’action, et cela pour les raisons 
philosophiques exposées, qu’il n’y a pas de liberté qui l’em­
porte sur l’Etat et que celui-ci finalise partout et toujours 
la nature sociale de l'homme. L'individu ne se retrouve que 
dans l’Etat, il s'aliène dès qu’il cherche son salut particulier. 
L’Etat est la totalité, l’intégralité de la moralité. Toute divi­
sion de l’activité inter-humaine en activités économique, poli­
tique et sociale, qui aboutirait à des unités sociales auto­
nomes, apparaît par conséquent comme une aliénation de la 
moralité. L ’individu ne doit pas rechercher une liberté de dis­
position qu’il n’aurait pas reçue de l’Etat, en qui demeure son 
pouvoir de disposition.
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La rééducation des citoyens en vue de l’intégration.

Ainsi il va de soi qu’il faut éduquer l’homme en vue de 
l'accomplissement du plan prescrit par l’Etat et, dans la 
mesure du possible, de son dépassement. Cela se réalise effec­
tivement, mais on peut se demander si c’est de façon opti­
male. Ota Sik observe à ce sujet qu'il serait « très difficile 
de connaître un développement optimal de la production 
dans chaque branche de la production. Il devient d’autant 
plus difficile d’assurer un tel développement quand les orga­
nes immédiats de la production (surtout les entreprises) et 
les agents économiques directs ne sont pas intéressés à un 
développement optimal de la production, voire même quand, 
au contraire, on suscite de l’intérêt pour un développement 
unilatéral non optimal » (88). De fait les entreprises font 
semblant d’accomplir, voire de dépasser le programme, 
même par un rendement non économique à cause de l’attri­
bution des primes. Cette situation est la raison d’être des 
« plans mous » (89). Certes l’économiste de la planification 
espère qu’on pourra progressivement dépasser cette morale 
minimale avec l’éducation et la formation des citoyens enga­
gés dans l'économie. Mais alors il faudrait que la rééduca­
tion réussisse au point que l’homme se mette à préférer natu­
rellement et spontanément l'intérêt commun à l’intérêt 
propre. D'après la philosophie du matérialisme dialectique 
cela devrait être possible, puisqu’il est de la nature de 
l’homme de chercher son salut uniquement dans la société. 
Si cette hypothèse était vérifiée, le progrès serait assuré.

L’utopie du citoyen total.

Comme l’homme considérera toujours qu’il n'a pas reçu 
de l'Etat sa liberté, on ne réussira jamais, même dans la poli­
tique économique de la démocratie totalitaire, à diriger avec 
sûreté les actions particulières vers le bien commun. Il faut 
toujours en même temps prendre en considération la possi­
bilité pour les actions humaines de suivre non pas le 
commandement, mais l’autodétermination. Peut-être faut-il 
attribuer à une tradition déformée et à une mauvaise édu­
cation le fait que les hommes d’aujourd'hui se conduisent 
de façon aussi égoïste dans l’économie et fuient les tâches
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communautaires. Ici par conséquent une rééducation et une 
nouvelle formation peuvent être utiles. Mais c’est une ques­
tion de principe de savoir si l’homme acceptera un jour de 
sacrifier son droit d’autodétermination, qu’il croit avoir reçu 
non pas de l’Etat, ni d’aucune société, mais d’un autre 
monde. N'avoir pas reconnu cela est également une des 
erreurs philosophiques de Sik, qui s’efforce vainement d’in­
tégrer l’intérêt particulier dans la politique économique.

Déclin de la liberté.

L’économie de la planification totale n’est pas en mesure 
de promouvoir le développement économique dans la justice 
et le plein sens de la culture humaine. Comme tout autre 
mode économique, elle succombe elle aussi aux contraintes 
objectives du procès d’industrialisation et de division du 
travail. Elle implique par conséquent le même anonymat 
pour l’individu. L’aliénation de soi n’est pas supprimée (90). 
Elle ne peut pas non plus échapper au bureaucratisme. Même 
la liberté entendue au sens du matérialisme dialectique n’est 
pas réalisée. Elle demeure une espérance. Insérée dans un 
matérialisme qui se comprend comme une vision du monde, 
elle ne peut être davantage.

L'économie planifiée n’est possible que dans une société
idéologiquement uniforme.

L'intégration totale de la liberté dans la planification 
sociale exige l’abandon de toute philosophie qui reconnaît 
l'homme libre comme un être antérieur aux institutions. 
L ’homme, dont la nature totale se réalise dans la société, se 
crée et accomplit sa nature à travers l’histoire (91). Il est 
l'être suprême. Ce n’est qu'à partir de cette vision du monde, 
qui a le caractère typique de la religion (92), qu’on peut 
comprendre la planification sociale totale au sens marxiste, 
ou entendue comme un système. C’est pourquoi il est 
compréhensible qu’une société qui est soumise à cette planifi­
cation doit, ou partager la vision marxiste du monde, ou 
recevoir une éducation appropriée.
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Une sortie du dilemme ?

Comme alternative à cette vision du monde ne se présen­
tent que deux possibilités. Ou bien on renonce à une doctrine 
sociale, selon laquelle l’individu est intégré à priori dans la 
société et on pose l’individu de façon absolue, pour créer, 
par la coordination des libertés individualisées de tous, un 
ordre pacifique. C’est là la vieille doctrine du libéralisme, 
avec l’économie de marché fondée sur l'individualisme. Ou 
bien on prend au sérieux l’intégration de l’individu dans la 
société, comme le fait le marxiste, mais en même temps on 
tient compte de la liberté transcendante de l’individu et on 
reconnaît que l’homme lié à la société a une vocation qui 
dépasse la société. Cette deuxième possibilité est une authen­
tique vision du monde qui peut entrer en concurrence avec 
le marxisme, la seule alternative que le marxiste doit prendre 
au sérieux.

De cette deuxième alternative, personne ne parle plus 
guère aujourd’hui. Elle passe pour non moderne et non scien­
tifique.

La première alternative est largement en cours en Occi­
dent. Il est vrai qu’il faut ajouter : encore. Car au fond elle 
ne peut pas satisfaire l’esprit humain. Dans un article qui 
mérite d'être lu, Irving Kristol se demande pourquoi le capi­
talisme ou l’économie de marché possèdent en comparaison 
des idées du socialisme une force d’attraction psychologique 
si faible (93). Il analyse les fondements philosophiques de 
l’économie de marché et constate que le véritable ennemi de 
la pensée économique individualiste n’est pas le socialisme, 
mais le nihilisme, c’est-à-dire, d’après lui, le nihilisme qui 
est propre au capitalisme. Confirmation de ce que nous 
avons dit dans l’introduction : il manque à l’individualisme 
l’interprétation du sens de la vie.
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L'ÉCONOMIE PLANIFIÉE DE MARCHÉ
(Ota Sik)

I. LA BASE PHILOSOPHIQUE DE L'ÉCONOMIE PLANIFIÉE DE MARCHÉ

La philosophie marxiste.

Fondamentalement la conception de l’économie planifiée 
de marché, telle que l’envisagent Ota Sik et le modèle you­
goslave de l’autogestion, se situe également sur le terrain 
de la philosophie marxiste. La soumission à une volonté 
étrangère, aux décisions de laquelle l'exécutant ne participe 
pas, doit être supprimée et par là-même peut se réaliser 
l ’émancipation à la liberté. Ici également ce but doit être 
atteint par une organisation économique adéquate. L ’éco­
nomie capitaliste, déclare-t-on, cherche à institutionnaliser 
la liberté par la propriété privée, mais ainsi la liberté est 
falsifiée, parce qu'elle n'est conçue que comme liberté indi­
viduelle, sans intégration correspondante dans la société. 
Ainsi la liberté de l’un deviendrait un moyen d’oppression 
de l'autre.

Au plan de la pensée, c’est-à-dire de la logique, il n’y a 
au premier abord rien à redire à cette argumentation, étant 
donné que dans l’économie du droit privé, la seule raison 
pour laquelle la liberté de l'un ne devient pas oppression 
de l’autre, c’est que l’autre a les moyens concurrentiels 
nécessaires pour la maintenir dans ses limites. Mais contre 
cette situation des libertés individuelles qui sont coordon­
nées, sans qu’on ait d’abord conçu leur intégration dans 
l’intérêt commun, les marxistes orthodoxes font l’objection
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fondamentale que l’équilibre ne peut s’opérer sur le marché 
que par réduction de l’activité humaine à une marchandise, 
c’est-à-dire par sa déshumanisation.

Or Sik voit le mal non pas précisément dans ce caractère 
marchand de la production humaine, mais plutôt dans le fait 
que la chosification de l’activité humaine peut avoir comme 
conséquence l’asservissement de certains hommes par d’au­
tres, quand le caractère marchand de l’activité humaine est 
lié à la propriété privée. La préoccupation de Sik est au 
fond la même que celle de Marx : Délivrance de l’homme de 
cet asservissement dégradant sous le joug du propriétaire 
privé, intégration sans privilège de toutes les libertés dans 
le bien commun. Il est vrai que la voie d’accès est différente.

Le concept de prospérité.

Ce qui est décisif pour le point de départ philosophique 
de l’économie planifiée de marché également, c’est la 
définition marxiste de la prospérité, à laquelle Sik attache 
une importance particulière. Ses explications à ce sujet ne 
sont pas faciles à comprendre, car les implications, éviden­
tes pour un marxiste, ne sont pas explicitées. Dans le système 
de l’économie individualisée la prospérité se définit par le 
revenu par tête d'habitant. Celui-ci comprend aussi toutes 
les prestations de service. On calcule donc également le tra­
vail de la ménagère, l’activité de l’artiste et cela en fonction 
de la valeur économique qu’on peut y trouver. Mais d’après 
Sik cette façon de définir la prospérité comprend deux er­
reurs décisives.

1) On ne définirait ainsi que le bien-être, si l’on peut en 
parler, de l’homme individuel. Mais la prospérité est un 
concept social, il faut donc également le définir au plan 
social et ne pas seulement prendre en considération les 
individus touchant des revenus. Cela veut dire qu’il faut 
dépasser les individus. La vision individualiste en est inca­
pable. Cette pensée est implicite dans les considérations de 
Sik, mais elle n’est pas développée pour elle-même. Elle 
appartient aux idées fondamentales évidentes de la philo­
sophie marxiste.

2) La définition individualisée de la prospérité souffre 
selon Sik d’une matérialisation fatale de la prospérité. Sik
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affirme que l’économiste du marché qui est attaché à la 
propriété privée transforme toutes les valeurs vitales, donc 
aussi culturelles, en prix, les estime par conséquent selon 
leur valeur marchande. La vision individualiste ne serait pas 
en mesure d’établir une distinction entre des activités écono­
miques et des activités non économiques. Peut-être l’écono­
miste du marché rejettera-t-il ce reproche en faisant remar­
quer que le plaisir culturel et intellectuel est une affaire 
privée, dans la mesure où l’individu peut faire avec son 
revenu ce qu’il veut. Quand on définit le revenu, on y 
implique aussi les possibilités de l’usage individuel à des 
fins non-économiques. Mais à cela le marxiste peut répliquer, 
avec le premier argument, que cette implication est sociale­
ment sans valeur, parce qu’elle n’exprime pas de quelle 
façon la société comme tout produit des biens non économi­
ques. La culture est considérée comme une préoccupation 
sociale, dont la production doit tenir compte dans la création 
des biens matériels.

Illustrons cela par l’exemple d’un bien à vrai dire maté­
riel, mais considéré (jusqu’à présent) comme non-économi­
que par l’économiste du marché. L'air, pour la pureté duquel 
nous nous battons aujourd’hui, a toujours été considéré 
comme un bien non-économique. L’économie privée ne s ’est 
jamais intéressée jusqu’à présent à la rémunération de ce 
bien social. Elle n’a pas examiné le problème des « Social 
Costs of Private Enterprise » (94). Il en va de même pour ce 
qui concerne la structure de la population. L ’industrie s ’est 
concentrée aux endroits qui étaient pour elle les plus ren­
tables. Mais en même temps elle fait venir les ouvriers des 
différentes régions du pays. Les paysans suisses ont signalé 
que les cantons industriels riches vont chercher leur main- 
d’œuvre dans les cantons agraires pauvres, sans payer à 
ceux-ci une compensation pour la prestation qu’ils ont 
fourni pour les cantons industrialisés. C'est la raison pour 
laquelle le niveau culturel des cantons agraires reste aussi 
bas. Il manque sur place des écoles et des établissements de 
formation professionnelle. Et tout cela au profit des riches 
cantons industriels.

Sik reprend dans toute sa dimension la préoccupation de 
Karl Marx d’introduire dans le concept de prospérité les 
valeurs sociales de la vie, donc de ne pas l’exprimer seule-
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ment par la somme des biens produits ou par le revenu par 
tête d’habitant (95).

Considération à part de la prospérité matérielle.

Pourtant Sik se sépare de Marx en refusant de concevoir 
l’ensemble de l’activité humaine, qu’elle soit économique ou 
non économique, comme un déploiement de l'essence hu­
maine, en renonçant à tout critère d’efficacité économique. 
En distinguant l’économique de l’humain en général, il se 
rapproche de la pensée occidentale qui s ’est exprimée dans 
la philosophie de l’économie de marché. Mais ce qu’il conteste 
dans le système individualiste du marché, c’est l’oubli total 
de toutes les valeurs non économiques dans le procès écono­
mique et social (96).

La demande « authentique ».

L'élément décisif dans le système économico-politique 
de Sik est l'idée fondamentale que la production doit être 
exclusivement au service de la consommation, non pas 
d’une consommation stimulée de façon anarchique, mais 
de celle qui correspond au besoin mesuré à la situation 
économique du moment. Une production de faible valeur 
d’usage doit autant que possible être empêchée. Ainsi on 
évite une dilapidation du capital et on tend vers le dévelop­
pement optimal de l’entreprise. Les prix doivent correspon­
dre au coût de la production (97), les profits spéculatifs 
sont exclus (98). Bref le plan doit provoquer une détermina­
tion humaine de la production par une meilleure adaptation 
à la demande réelle (99).

Dans ce système la liberté vient après cette préoccupa­
tion humaine. Elle n’a de valeur qu’en tant que facteur de 
réalisation d’un ordre normatif matériellement défini. Elle 
joue alors le rôle de l’intérêt.
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II. ÉLOIGNEMENT DU MARXISME A TENDANCE LÉNINISTE

L'Etat, unique pouvoir de décision dans le secteur de pro­
duction selon la pensée marxiste-léniniste.

Marx a vu dans le fait que les biens produits pour la 
consommation sont jetés sur le marché pour trouver en 
tant que marchandises leur évaluation, c’est-à-dire leur prix, 
dans le jeu social de l’offre et de la demande, une aliénation 
de ces biens. Cette condamnation du marché est la raison 
pour laquelle le léninisme a appliqué aussi rigoureusement 
le plan de production et de distribution, pour ne pas laisser 
se produire un espace vide entre l'offre et la demande. Les 
prix ne doivent pas être manipulés par un marché glissé 
entre la production et la consommation. Un certain pouvoir 
de décision des entreprises ne pouvait être accepté qu'en 
tant que situation provisoire. Il devait disparaître progressi­
vement grâce à la suprématie du seul propriétaire des moyens 
de production, l’Etat, qui devait établir la couverture totale 
de la consommation par la production. La voie vers cet état 
final passe de la concurrence capitaliste privée à la propriété 
de l’Etat, avec d’abord l'introduction d’administrations opé­
rant de façon autonome, jusque finalement à la suppression 
de toutes les entreprises autonomes communiquant entre 
elles, à l'élimination de toute médiation et à la prise de 
toutes les décisions économiques par l’Etat. Pour ce capi­
talisme léniniste d’Etat, Sik cite comme autorité parmi 
d’autres J. Vejvoda (100). Lui-même cherche une autre voie 
pour aboutir à la couverture du besoin par l’offre.

Reprise d'un élément emprunté à l’économie individualisée
de marché.

D’abord Sik constate que l’homme ne peut pas renoncer 
à ses intérêts, qu’au contraire il trouve un intérêt personnel 
à tout ce qu'il fait, que ce soit au plan économique ou au 
plan non économique. Le travail et la demande sont nécessai­
rement intéressés. Par là-même une économie planifiée avec 
des prescriptions de production allant jusqu’aux moindres 
détails, s’ajoutant à une demande limitée et à des prix fixés
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par l’Etat, se trouve exclue. Sik s ’oppose expressément et 
vigoureusement à la thèse de Vejvoda, suivant laquelle l’éco­
nomie planifiée exclurait les entreprises ayant un pouvoir 
de décision autonome et exigerait comme unique proprié­
taire l’Etat.

Bien entendu les intérêts doivent être soumis aux nor­
mes sociales. Si on leur laisse la fonction d’un premier 
motif de l’action, cela nécessite le marché. Jusque-là Sik 
semble vouloir procéder suivant des normes d'action indivi­
dualisées. Cependant il se base sur une autre définition de 
l’intérêt que celle de la philosophie individualiste du marché. 
Pour lui l’intérêt n’est pas l’expression individualiste de 
souhaits infinis du « plus et du meilleur », mais une aspira­
tion se rapportant au sujet agissant, qui demeure conscient 
de son attachement au bien commun. Comment stimuler 
cette conscience est pour Sik un problème à part, qu'il ne 
peut résoudre qu’en excluant la propriété privée individuelle 
dans le secteur de production et en faisant des entreprises 
coopératives les porteurs du droit de décision, tout en inté­
grant ces entreprises dans un plan général.

La naissance du marché suppose le caractère marchand 
des biens produits. Ce qui signifie que ces derniers ne doivent 
plus être conçus purement et simplement, comme ils l’ont 
été par Marx, comme un travail accumulé, qui en tant qu’ac­
tivité humaine serait dégradé dans le rôle d’un objet 
d’échange. Ils doivent plutôt être reconnus comme des 
objets séparés de l’homme travailleur et acteur, et soumis 
à une évaluation propre par les intérêts des membres de la 
société.

Nous devons exposer à part les divers éléments de ce 
système brièvement esquissé, c’est-à-dire du rapport complexe 
entre le bien commun, l’intérêt et la marchandise, quoique 
chacun ne soit que difficilement compréhensible sans le 
rapport avec les autres.
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III. LE CARACTÈRE MARCHAND DES BIENS PRODUITS

Les limites du marché.

Comme nous l’avons déjà montré, Sik s ’oppose à l’em­
prise de l’économie sur des valeurs qui en leur substance ne 
se laissent pas monnayer et donc non plus porter sur le 
marché. Le service d’un malade ne peut pas être évalué en 
monnaie. Il appartient à la communication sociale en tant 
que service, auquel l’homme individuel se sent obligé et sur 
lequel le prochain doit pouvoir compter dans sa détresse. Il 
est impossible de se fermer à de telles réflexions. Elles 
appartiennent au principe d’une morale humaine et encore 
plus chrétienne. La seule et unique raison du fait qu’on 
attribue néanmoins un prix à de tels services (dont font partie 
aussi la science et l’art), est que nous les mettons en rapport 
avec un objet séparé de l’homme, à savoir avec un bien de 
consommation, dont la nature nous a fait don ou que l’hom­
me a produit. C’est ainsi qu’on comprend l'affirmation de 
Sik que le marché ne peut se rapporter qu’aux biens pro­
duits, mais non aux prestations de service comme telles, à 
moins que celles-ci ne soient immédiatement liée à la pro­
duction (par exemple le transport). L’économie individuali­
sée de marché perfectionnée amène toutes les prestations de 
service sur le marché. C'est pourquoi elle matérialise toutes 
les valeurs humaines, comme le lui reproche Sik. Bien en­
tendu cette séparation stricte entre des prestations de ser­
vice au sens purement humanitaire et des prestations de 
service en rapport avec la production n’est possible que si 
les prestations de service humanitaires sont organisées de 
façon purement sociale, c’est-à-dire sont au fond étatisées 
et ainsi honorées par l'ensemble de la société. Dans l’Etat 
de droit « social » on tient compte de cette idée, en soute­
nant ou même en payant totalement, grâce à l’impôt, 
certaines prestations de service sociales.

Division radicale entre les activités économiques 
et les activités non économiques.

Sik souligne la distinction entre activités économiques et 
activités non économiques. Les premières comprennent la

6
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production de biens, de même que toutes les prestations de 
service dont la valeur peut être séparée de l'activité elle- 
même, c'est-à-dire toutes les prestations de service accom­
plies dans la production ou en relation directe avec elle. En 
cela Sik a ouvert, comme nous l ’avons déjà indiqué, une 
brèche substantielle dans la philosophie marxiste-léniniste. 
Il est vrai qu'il doit faire un compromis que sa philosophie 
lui permet difficilement d’établir : il doit certes, non pas 
abandonner totalement, mais mettre au second plan, l ’unique 
et absolue échelle des valeurs, la nature humaine, en recon­
naissant la contradiction entre l’intérêt privé et l’intérêt 
public comme une réalité insurmontable. Car la séparation 
de certaines activités, les activités économiques, du contexte 
général de l’activité humaine, la place devant le dilemme 
d’établir un autre critère que le critère absolu. Il s ’agit de 
l ’intérêt, qui se dispute sur le marché, de la multitude des 
membres de la société. Il est vrai que Sik, par une voie 
détournée, est revenu sur ce compromis, en voulant que 
dans le même sujet l’intérêt personnel et l’intérêt commun 
se recouvrent (101).

A l’encontre de la théorie individualiste du marché, Sik 
ne voudrait pas éloigner du champ de la vision économique 
les activités non économiques, et cela déjà parce qu’il doit 
abolir à nouveau, ou au moins le tenter, la contradiction 
entre l’intérêt personnel et l’intérêt commun, qu’il a reconnue 
en admettant le caractère marchand de l’activité économi­
que : sinon il rejoindrait le camp des économistes individua­
listes du marché (102).

iv. l ’i n t é r ê t  d a n s l a  t h é o r ie  s o c ia l is t e

L’éthique kantienne dégagée de l’intérêt.

Pour Kant l’impératif est une exigence absolue au-delà de 
l'expérience, c’est-à-dire au-delà de tous les motifs utilitaires 
et s'imposant donc à partir du monde des choses. Bien agir, 
c’est faire le bien pour le bien et non pour l’agrément. Ce 
n’est qu’ainsi que l’homme agit « objectivement » bien. La 
moralité objective n’est identique avec la volonté subjective
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que quand elle est l'expression de la volonté divine. Mais 
elle ne serait pas objective, si elle avait son origine dans 
la motivation de la volonté humaine. Sik (103) interprète 
cette doctrine de Kant comme si le philosophe de Königsberg 
déduisait la moralité de la volonté divine. Au contraire il 
s'agit seulement pour Kant de montrer que dans une volonté, 
conçue comme divine, l’impératif moral est identique avec 
le vouloir comme tel, de sorte qu’on ne peut plus parler de 
loi (104). L ’intention de Kant est de libérer la morale de tous 
les intérêts du succès et de l'élever à l’absolu. Ce n’est pas 
l’inclination vers une loi, mais le respect pur de la loi qui 
rend l'action bonne : « Or si une action accomplie par devoir 
doit exclure complètement l'influence de l'inclination et avec 
elle tout objet de la volonté, il ne reste rien pour la volonté 
qui puisse la déterminer, si ce n’est objectivement la loi et 
subjectivement un pur respect pour cette loi pratique, par 
suite la maxime d'obéir à cette loi, même au préjudice de 
toutes mes inclinations » (105).

Le renoncement aux normes éthiques absolues.

Sik s ’oppose à cette morale absolue et a priori avec des 
arguments empiriques : « En réalité il n’existe pas de règles 
absolues, valables une fois pour toutes ; leur origine n'est 
pas non plus surnaturelle, mais le résultat de très longues 
généralisations d’expériences, qui ne sont pas perceptibles 
pour les différentes générations. Les communautés humaines 
dans lesquelles tous les membres, ou la plupart d'entre eux, 
ont des intérêts communs déterminés, un sentiment d’appar­
tenance collective, un même destin et la conscience de leur 
dépendance réciproque, développent à travers les générations 
les règles de leur coexistence. Les expériences renouvelées, 
qui s ’accumulent et se généralisent spontanément sur les 
comportements qui troublent ou favorisent la communauté 
et la société conduisent à l’élaboration de modes de compor­
tements négatifs ou positifs, condamnés ou exemplaires, 
mauvais ou bons. Transmises de générations en générations, 
elles deviennent des représentations universellement accep­
tées et avec le temps les hommes oublient également leur 
origine empirique » (106).
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Les idées d’origine sociale comme uniques principes moraux.

La morale positiviste exprimée dans ce texte n’est pas en 
elle-même typiquement marxiste, bien qu’elle soit l'éthique 
marxiste. Ce qu’il faut remarquer, c'est que pour Sik toutes 
les normes universelles s'identifient avec les normes sociales 
concrètes. En conséquence il n’y a pas d’impératif catégorique 
absolu qui présiderait à la société. Et cela ni au plan indivi­
duel, ni au plan social. Cela signifie : l’Etat ne reconnaît ni 
la liberté de conscience de l’individu comme norme anté­
rieure à l’Etat, ni même un bien commun qui tiendrait sa 
légitimité d’ailleurs que du procès historique de la commu­
nauté de l’Etat (comme par exemple l'exigence du libre déve­
loppement de l’organisation sociale fondée sur l'essence de 
la communauté personnelle). L'éthique de Kant connaît du 
moins un impératif universel de type individuel, c’est-à-dire 
un impératif qui s ’adresse à chaque individu et à partir 
duquel on peut établir une règle universelle des relations in­
terpersonnelles. Certes cet impératif ne peut pas déterminer 
le bien commun comme valeur de l'ensemble de la société. Il 
permet tout au plus d’élaborer une éthique sociale de la 
tolérance et de la paix, mais non un système économique ou 
social politique, à moins qu’on ne prenne la concurrence 
purement formelle pour un système social.

Or l’intention de Sik est précisément de trouver une va­
leur du bien commun qui intègre l’homme particulier. Il 
cherche plus que la simple coordination réciproque des 
multiples intérêts particuliers. Il ne serait pas marxiste s'il 
perdait de vue l’intérêt commun. C’est celui-ci qui, pour lui, 
renferme le concept d’« objectivité ». A partir des intérêts 
particuliers naissent, dans la friction et la coopération réci­
proques, des jugements de valeur, des critères de valeur 
sociaux universels. En réalité il ne s’agit pas ici d’autre chose 
que de normes universelles du comportement, telles que les 
envisagent les sociologues ou les politiciens du droit de 
tendance sociologique, du jugement de «F homme de la rue », 
qu’on doit interroger pour savoir ce qui est encore socia­
lement faisable, ce qui correspond ou ne correspond pas 
aux « bonnes mœurs ». Pour Sik les principes de la morale, 
sont des principes moraux donnés objectivement, survivant 
à d’assez grandes étapes historiques et acceptés universel­
lement, qui à l'origine provenaient des intérêts et des expé-
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riences d’hommes individuels. De cette relation entre les 
évaluations individuelles originelles et les normes sociales 
qui en proviennent dans le processus social, ressenties ulté­
rieurement par les individus comme contrôle social, résulte 
la dissonance ou la contradiction entre ce qu’un individu 
préférerait à un moment déterminé et ce que lui impose le 
contrôle social. Il s ’agit donc d'une éthique purement empi­
rique, tant au plan individuel qu’au plan social. Il est évident 
que, partant de ce point de vue Sik ne pouvait pas com­
prendre la morale de Kant (107).

La différence entre le positivisme marxiste et le positivisme
individualiste.

Peut-être que les sociologues d’aujourd’hui estimeront 
que ces réflexions sont tout à fait logiques et modernes, et 
n’y trouveront rien à redire. Nous avons en effet l’habitude 
de nous en tenir dans la politique du droit aux critères de 
valeur qui sont en cours dans la société et de nous déclarer 
solidaires avec la société qui se transforme. Les philosophes 
occidentaux du droit eux aussi et eux précisément considè­
rent les normes sociales absolues, qui se situeraient avant et 
au-dessus de tout développement, comme des séquelles d'une 
idéologie et d’une manie dictatoriale (108). Mais pourquoi 
n’aboutissent-ils pas à la même conclusion que Sik ? Ou 
posons la question autrement : qu’est-ce qui les distingue 
encore du marxiste Sik ?

La différence réside dans le fait que les penseurs occi­
dentaux, tout en étant au plan de la philosophie sociale 
aussi positivistes que les marxistes, conservent encore au 
plan de la morale individuelle un idéalisme qu’ils ont appris 
chez Kant. Le marxiste pourrait leur renvoyer à juste titre 
le reproche de l’idéologie. L’impératif absolu de la liberté, 
tel qu’il se trouve dans la morale kantienne, est un a priori 
pour lequel bien entendu il n'y a pas de preuve empirique. 
Sik abandonne expressément ce terrain « idéologique » 
pour ne se situer que sur le terrain de l’expérience. C’est 
pourquoi il est plus conséquent. En même temps, cela 
lui permet de montrer que la contradiction entre l’intérêt 
propre et l’intérêt commun n’est qu’une contradiction his­
torique, qu'on peut supprimer ou du moins réduire de
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façon sensible, dans la mesure où l’individu apprend à regar­
der au-delà de sa petite existence et à penser aux « principes 
moraux survivant à de grandes étapes historiques et accep­
tés universellement » (Sik).

Le marxiste Sik réussit à élaborer une théorie socio-poli­
tique, parce qu’il reconnaît des critères objectifs, formés 
socialement, alors que pour les positivistes occidentaux et 
les technologues sociaux tout se déroule dans un processus 
sans fin, échappant à toute vue d’ensemble, qu’on ne peut 
régler que techniquement, sans jamais pouvoir l’orienter vers 
un but ou vers un sens. Chez Sik précisément l’intérêt ne se 
définit pas simplement par la liberté formelle. Il lui recon­
naît un contenu objectif. C’est ici que réside la nuance 
décisive qui distingue sa pensée positiviste de celle des tech­
nologues qui se groupent autour de E. Topitsch, K.R. Popper 
et H. Albert.

La définition de l’intérêt.

Examinons de plus près le contenu objectif de l'intérêt, 
tel que le voit Sik. Il s ’y cache toute une philosophie, dont 
peut-être Sik lui-même ne s ’est pas explicitement rendu 
compte.

Les intérêts sont des désirs de l’homme individuel qui 
résultent de certains besoins, de sentiments de frustration. 
« Les intérêts sont des dispositions humaines concentrées, 
relativement permanentes, qui portent les hommes vers la 
satisfaction de besoins objectifs déterminés ; ou bien la satis­
faction de ces besoins est insuffisante, si bien que le désir de 
leur satisfaction occupe constamment l’esprit, ou bien elle 
suscite (à cause des émotions et des sentiments de plaisirs 
ainsi provoqués) une attention extraordinaire et une demande 
répétée, et — dans certaines circonstances — insistante des 
hommes. Ces intérêts apparaissent généralement dans l’acti­
vité des hommes qui recherchent constamment, énergique­
ment, opiniâtrement et souvent passionnément la satisfaction 
de ces besoins, en quoi ils font valoir et imposent leurs inté­
rêts » (109). La définition est assez compliquée. On ne peut 
pas méconnaître l’importance accordée au besoin, au senti­
ment de frustration, à la stagnation constatée par rapport
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au monde environnant. L ’intérêt n’est donc pas seulement 
l'expression d’un quelconque désir librement exprimé ; il 
n’équivaut qu’à un désir qui provient d'une expérience sensi­
ble de frustration. Pour cela point n’est besoin de penser à 
la détresse, mais simplement à une frustration due à la 
comparaison avec ce qu’au fond on a le droit d’attendre du 
monde environnant ou dans le monde environnant. Dans 
cette vision l'intérêt a un coloris tout autre que dans celle 
qui préconise la liberté absolue de la consommation. Dans la 
philosophie libérale du marché, on parle simplement de désirs 
de consommation. L’intérêt fondamental est par là défini. Si 
on parle d’intérêt au travail, à l’entreprise, etc., on pense sim­
plement au fait que quelqu'un s'est librement décidé pour ce­
la, que ce soit ou non à partir d’une expérience de frustration, 
que ce soit justifié ou non. Le libéralisme rejette toute philoso­
phie du fondement. Ce qui signifie que personne n’a besoin de 
justifier ses motifs vis-à-vis de la société, parce qu’au fond 
il n’y a pas de valeurs socialement justifiables. La motivation 
de l’action est laissée à l’initiative de l’individu. Il est vrai 
que chez Sik la liberté n’est pas exclue non plus, puisqu'il 
parle d’intérêts particuliers. Mais l’accent est tout différent. 
Sik envisage ce à quoi l’homme aspire conformément à ses 
dispositions, comme dirait Aristote. Dans la philosophie du 
marché, c’est plutôt le fait que quelqu’un veut quelque chose 
qui passe au premier plan. La définition du besoin qui est 
à l’origine de ce vouloir et qui en fait un vouloir intéressé 
est de nature psychologique, mais ne doit pas être le premier 
critère de l’ordre juridique dans la politique économique. 
Dans la définition de Sik par contre, l’intérêt n'est pas envi­
sagé suivant l’aspect formel de la liberté, mais suivant son 
arrière-plan, son fondement objectif. C’est pourquoi sur cette 
base, il est possible de distinguer les intérêts authentiques 
des intérêts non authentiques (dans la pensée axiologique de 
Sik), alors que pour le penseur occidental, influencé par 
l’idée kantienne, ce serait une présomption de la part d’un 
économiste politique que de faire l’examen critique de l'au­
thenticité ou de l’inauthenticité des intérêts d'autrui.
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Le conditionnement économique des intérêts en tant que
normes morales.

L’intérêt est le concept fondamental de la philosophie 
sociale, voire de la philosophie générale de Sik. C’est à partir 
de là que toute action humaine s ’explique. On serait tenté 
de penser à l’entéléchie aristotélicienne, c’est-à-dire à l’aspira­
tion naturelle vers la perfection. Cependant Aristote avait en 
vue une nature de caractère universel et qui en conséquence 
pouvait devenir une norme de l'action humaine. Mais chez 
Sik l’intérêt a un fondement tout autre. Il est individuel, 
provient du sentiment d’un besoin et ne devient une norme 
que dans le contexte social. Dans sa racine la plus profonde 
le besoin est déterminé économiquement. C’est pourquoi 
toute aspiration, même celle de la culture, est d'une façon 
quelconque ancrée dans l’économie. Sik suit donc entière­
ment Marx. Cela ne signifie pas l’identification de l’économie, 
de la culture et de la morale avec la situation économique, 
de la culture et de la morale, mais en tout cas la liaison étroite 
parce qu’en elle seulement se développe l’intérêt né du besoin. 
Sik se montre tout à fait marxiste en définissant la morale à 
partir de l’intérêt : « La morale est donc toujours un système 
de règles de comportement qui sont apparues historique­
ment, et qui fixent sous leur forme générale les modes d’ac­
tion ou de comportement socialement utiles ou nuisibles, 
mais qui sont presque toujours stimulées par des intérêts. En 
tant que règles de comportement historiquement transmises, 
les normes morales expriment les intérêts généraux des hom­
mes dans la mesure où ceux-ci correspondent aux rapports 
économiques. Une conception des intérêts qui contredit en gé­
néral ces rapports apparaît toujours comme amoralité. La 
morale est née et s’est développée par conséquent d’une ma­
nière purement profane : en tant que critère social des activi­
tés humaines, en tant que code reconnu des actions motivées 
par des intérêts et correspondant à la communauté » (110).

Liberté sans transcendance.

La mélodie démocratique, qu’on perçoit partout chez Sik, 
ne parvient pas à découvrir le ton fondamental, hostile à la 
liberté. Sik ne connaît aucune autonomie. Dans sa pensée
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la liberté est foncièrement liée. De soi il n’y a là rien d'étrange, 
si on comprend que l’obligation morale est toujours une 
obligation envers une valeur définie matériellement. Mais 
au-delà de cet attachement de l’action morale, se pose encore 
la question de savoir si la définition matérielle de l’objet 
particulier de l’action est confiée à la responsabilité person­
nelle de l’individu ou si elle provient de façon décisive de la 
société. Celui qui admet que la liberté individuelle est liée 
par des valeurs matérielles, ne peut défendre la liberté dans 
l’espace interhumain que s ’il présuppose que l'homme ne 
tient pas sa vocation de ce monde, mais de la transcendance. 
Or il n’y a pas de transcendance pour Sik. Dans ce refus 
de toute transcendance il s ’avère comme un marxiste tout 
à fait orthodoxe. Mais il s ’accorde en cela également avec ces 
non-marxistes qui, dans l’explication de la liberté, renoncent 
à la transcendance, en s’appuyant sur un concept de la liberté 
comme a priori, — inacceptable il est vrai, pour Sik.

Le critère de vérité relatif aux normes morales : le consensus
démocratique.

Si donc le contenu matériel des normes ne peut venir 
que de la société, il faut rechercher le critère qui permet de 
considérer comme socialement valable une morale existant 
hic et nunc. Par là la question de la justesse ou de la fausseté, 
de la vérité ou de l’erreur de la morale n’est pas encore 
posée (111). Ce qui importe en premier lieu, c’est plutôt de 
savoir quelles sont les normes socialement valables, indé­
pendamment de la question de leur objectivité éventuelle. 
A cause de sa prise de position en faveur du marxisme, ceci 
est pour Sik un problème fondamental. Théoriquement sa 
réponse est très simple. La morale sociale n’est réellement 
valable que si elle reflète les intérêts de tous les membres 
de la société. Mais comment un consensus aussi universel 
excluant tout privilège et toute oppression peut-il se pro­
duire ?

Sik s’oppose à l’idée de Marx, suivant laquelle la révolu­
tion du prolétariat, de la classe ouvrière, amènerait la société 
sans classe et avec elle le consensus : « la conception la plus 
fatale est la conception "marxiste” officielle, dogmatique, 
selon laquelle les "intérêts reconnus” des travailleurs sont
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les intérêts les plus utiles et les plus progressistes sociale­
ment et doivent donc être imposés par tous les moyens à la 
société. L'ignorance des conditions sociales qui se transfor­
ment réellement et des intérêts qui se développent de manière 
complexe ainsi que l'oubli des mécanismes importants du 
système où les intérêts peuvent réellement se manifester et 
s ’imposer, sont l'expression du caractère unilatéral et né­
faste de la théorie marxiste. Les projets révolutionnaires de 
transformation de la situation économique qui ignorent le 
rôle et la fonction des intérêts finement différenciés et en 
transformation continuelle dans le développement économi­
que, doivent nécessairement être incomplets et même 
faux » (112). Sik a donc conscience qu’il faut laisser se déve­
lopper les intérêts démocratiquement, si on veut édifier une 
société sur le pluralisme des intérêts. Néanmoins il estime 
avec raison que le pluralisme doit s ’arrêter quelque part, si 
on veut mettre sur pied une politique économique et sociale 
commune. Une société qui ne reconnaît pas certaines valeurs 
humaines fondamentales indispensables (parmi lesquelles il 
n'y a pas que la liberté) ne peut pas exister. Aussi longtemps 
qu'il n’y a que des opinions de divers groupements sociaux, 
de classe, de couches de la population ou de professions, 
chaque groupe a tendance à vouloir imposer son opinion 
au plan politique (113). Nous serions donc en présence d’une 
situation de conflits permanents, que Sik au niveau de la 
décision finale ne peut pas approuver à juste titre. Il faut 
donc qu’il y ait une « morale unitaire, valable pour 
tous » (114). Sik tient l’exhortation morale pour inutile. Il 
s ’oppose tout particulièrement à l’impératif moral sans 
contenu de Kant. La religion aussi fait partie de ces moyens 
inutiles. La « tentative pour surmonter les conflits sociaux 
d’intérêts, en insistant fortement sur la morale et son 
influence, a toujours correspondu historiquement à l'intérêt 
de certains groupes sociaux» (115).

La morale doit donc être le reflet des intérêts sociaux, 
sans pour autant apparaître comme un ensemble de conflits.

La solution de ce problème complexe ne peut se trouver 
pour Sik que là où commence la morale sociale, c'est-à-dire 
dans l’économie, car c'est là que se situent originellement 
les intérêts. Il faut par conséquent instaurer un ordre écono­
mique tel que, malgré la différence individuelle des intérêts, 
tous les membres de la société soient « intéressés » à la
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situation du bien commun. Cet intérêt pour le bien commun 
doit être stimulé efficacement et pas seulement animé mora­
lement. Il faut donc créer une institution dans laquelle au 
moment décisif la contradiction entre l’intérêt personnel et 
l’intérêt commun soit supprimée. D’après Sik l’économie 
individualisée de marché souffre du fait que, sur la base de 
la propriété privée, elle a institué un stimulus qui fondamen­
talement ne s'incline pas devant le bien commun. Ce seraient 
au fond toujours les intérêts privés et les intérêts de groupes 
qui décident de l’évolution concrète de l'économie (116). 
« Dans le socialisme, où existent la répartition socialiste des 
moyens de production et la division socialiste du travail, où 
par conséquent il n’y a pas de contradiction entre le travail 
et la propriété et où les biens de consommation sont distri­
bués en fonction du travail et partiellement aussi en fonction 
des besoins des membres de la société, il existe au contraire 
un intérêt principal unitaire de tous les travailleurs : l’inté­
rêt à un développement optimal socialement nécessaire de la 
coopération du travail de l’ensemble de la société et de la 
répartition socialiste des fruits de ce travail » (117).

L’organisation socio-économique comme condition du
consensus.

La démarche de Sik est tout à fait logique. Si la morale 
ne provient que de la société, il s ’ensuit, en raison de l’im­
portance fondamentale des conditions de vie matérielle pour 
la société, que premièrement les rapports sociaux sont le lieu 
d’origine de la morale, et que deuxièmement des principes 
moraux communs ne peuvent être suscités que par l’abolition 
de l’institution qui ouvertement et au premier abord appa­
raît comme « exclusivement privée », à savoir la propriété 
privée. Sik ne pense pas du tout et cela expressément à une 
étatisation des moyens de production, mais plutôt à ôter à 
des individus particuliers le pouvoir de décision sur les 
moyens de production. C’est pourquoi il esquisse un système 
de décisions économiques dans lequel tous les participants 
ont leur place, qui par conséquent est conçu de façon tout 
à fait démocratique, mais qui en même temps est si élaboré 
que chaque particulier doit y prendre part, s ’il tient à son 
aisance économique personnelle. « La perception répétée des
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phénomènes économiques, les expériences des membres de la 
société et bien entendu la compréhension théorique toujours 
plus approfondie des rapports économiques ont conduit les 
membres de la société à penser que l'ensemble de la produc­
tion forme un tout et que les résultats de la production sociale 
sont principalement répartis en fonction du travail. C’est 
pourquoi tous les membres de la société ont le commun 
intérêt de subordonner leur travail au but qui est fixé socia­
lement et qui détermine l’ensemble de la production sociale. 
Cela signifie en même temps que les buts et les procédés 
(donc les plans) de formations sociales plus petites, que ce 
soit des formations régionales, des entreprises, des usines, 
des ateliers, sont subordonnés au plan de l’ensemble de la 
société et qu'il existe un processus unitaire dans le cadre de 
l’ensemble de la société. La planification générale de la société 
est par conséquent l’expression de l’unité fondamentale des 
intérêts de l’ensemble de la société et celle-ci à son tour est 
l’expression des rapports de production socialistes » (118).

Sik a ainsi esquissé un système dans lequel, théorique­
ment du moins, d’une part on reconnaît l’autodétermination 
de tous et d’autre part cette autodétermination du grand 
nombre conduit, sans intervention autoritaire, à un consen­
sus commun au moins apparent. Le rejet de l’économie 
autoritaire apparaît clairement dans la répétition constante 
de l’expression « social-général » dans le contexte de la plani­
fication. « Social général » ne signifie pas seulement, dans la 
terminologie de Sik, concernant l’ensemble de la société, 
mais aussi effectué et projeté par l'ensemble de la société. 
Là où un tel intérêt commun existe, comme le prévoit Sik, 
on peut aussi « prédire les données essentielles des activités 
économiques principales » (119).

Toute l’argumentation tient debout ou tombe avec l’affir­
mation que toutes les normes de l'individu ne sont au fond 
que des normes d’origine sociale, de sorte qu'il suffit de 
réorienter l’homme vers les sources de la morale. Sur une 
telle base une pensée individualiste n'a plus de sens.

L’explication libérale de l’ordre individualisé ne peut pas 
se mesurer avec la thèse de Sik. Elle se base sur l’autonomie 
de la volonté. Mais celui qui argumente ainsi doit résoudre 
la difficile question de l’établissement d'un consensus en vue 
d’une politique économique et sociale commune. Et quand,
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comme cela est également conséquent, il remplace le consen­
sus par de purs modèles de comportement — serait-ce même 
la règle d’or — il doit abandonner impuissant la société à 
l’inévitable haut et bas, au « trial and error ».

L ’optimisme dans la doctrine du consensus de Sik.

Il est évident qu’il y a une bonne part d’optimisme dans 
la doctrine de Sik, puisqu’il admet qu’avec les institutions 
correspondantes on pourrait amener l'homme de l'intérêt 
personnel à l’intérêt commun. Il est vrai que l’idée ne paraît 
pas aussi utopique, puisqu’il en existe des exemples tirés de 
l ’expérience. Si jusqu’à présent les automobilistes ont cru 
que les signaux et les limitations de la circulation (surtout 
la limitation de la vitesse) ne s ’imposaient vraiment qu’en 
cas de présence de la police, le jour n’est pas si loin où 
chaque automobiliste, ou du moins la majorité, arrivera à 
la conviction qu’il est de l’intérêt de chacun de s ’en tenir 
strictement aux règles limitant la circulation. La théorie de 
Sik ne veut être rien d’autre qu’un ordre, dans lequel la 
nécessité d’une intégration et d’une subordination dans un 
système d’ensemble devient pour l’individu évidente par 
elle-même, sans que des contraintes policières soient néces­
saires.

Mais c'est ici que se cache la véritable problématique. 
Est-ce que l'homme accepte d’être stimulé sur toute la ligne 
de son existence, de telle sorte que dans toutes ses décisions 
il pense à l'intégration sociale ? Sik lui-même hésite à l’affir­
mer, puisqu’il sait bien que les contradictions entre les inté­
rêts privés et les intérêts communs ne peuvent jamais être 
totalement supprimées (120). Mais s ’il en est tellement 
conscient, comment peut-il élaborer un système d'ensemble 
aussi total, qui ne peut subsister que si chacun en son âme 
et conscience réussit à accorder l’intérêt personnel à l’intérêt 
commun ? Car dans ce système l’individu se situe toujours 
quelque part dans le cadre d’une décision prise en commun 
ou à la majorité. Il n'est jamais une personne privée. Et il 
ne peut l’être, puisque chez Sik il n’y a pas de morale de ce 
type. La sphère privée est tout au plus un produit de rejet, 
éliminé par la société, et sans signification sociale.
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Décision majoritaire et vérité objective.

Le reproche d’après lequel la décision élaborée dans le 
consensus ne peut pas être objectivement juste ou vraie, 
parce que la décision de la majorité n'équivaut pas à la 
vérité, n'atteint pas Sik. Il sait très bien qu’il arrive que la 
décision de la majorité soit nuisible. Pour éviter des erreurs, 
il prévoit, comme d’ailleurs on a également coutume de le 
faire dans des organisations sociales plus libérales, des cer­
cles de recherche scientifique. Mais les résultats de ces 
derniers ne doivent en aucune façon être imposés à la majo­
rité, déclare-t-il expressément (121) Sik se montre donc assez 
favorable au compromis. Toutefois avec l’homme privé il ne 
fait aucun compromis. La décision de la majorité est défini­
tive et elle est si vaste qu'elle englobe toute la vie et l’action 
de l'individu. C’est ici que se situe son incompatibilité déci­
sive avec une pensée qui explique l’homme à partir d’un 
monde « autre » que celui de l’économie.

V. LES DIVERS STIMULI DE L ’ACTIVITÉ

La multiplicité des intérêts.

L’intérêt qui d’après Sik a une importance si centrale en 
tant que motif d’action individuelle et sociale, se divise de 
multiples façons. La division principale est la distinction 
entre intérêts économiques et intérêts non-économiques. Au 
niveau actuel du développement économique, les intérêts 
économiques, comme le dit Sik (122) sont prépondérants. 
C’est la raison pour laquelle il les traite avec une attention 
particulière. Il faut renoncer provisoirement à admettre un 
intérêt véritable au travail, bien qu’il faille considérer comme 
un idéal que le travail devienne un « besoin vital » (123). Le 
travail doit donc provisoirement être forcé économiquement, 
c'est-à-dire stimulé par un autre intérêt.

Parmi les intérêts économiques, Sik (124) énumère les 
intérêts de consommation, les intérêts financiers, les inté­
rêts de revenus (salaire, profit, intérêts, etc.), « de même les 
intérêts à diverses activités économiques » (125). Parmi ces
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derniers émerge l’intérêt d’entreprise, dont nous aurons 
encore à nous occuper de plus près. Il est à remarquer que 
l’activité économique elle-même ne s'identifie pas avec l'inté­
rêt qui la met en branle.

Sik emprunte à la psychologie du capitalisme les divers 
stimuli de l’activité. Il reconnaît aussi l'intérêt au capital, 
ne serait-ce qu'en vue de la nécessaire croissance de l’écono­
mie. La croissance maximale du profit, ou plutôt selon 
Sik la croissance optimale du profit (c’est-à-dire la croissance 
maximale conforme à la finalité sociale) fait essentiellement 
partie de l’économie (126).

La signification provisoire de l’intérêt à la propriété privée.

Sik tient à ce que soit reconnu l’intérêt individuel, parti­
culièrement caractéristique pour le propriétaire. Ce serait 
une sottise économique que d'éliminer les intérêts individua­
listes au moment où ils apparaissent encore comme néces­
saires pour susciter l’activité économique. Cependant Sik voit 
la raison d’être de ces intérêts individuels — et ceci est 
d’une importance capitale face à la conception libérale du 
marché — non pas dans le comportement normal de l’hom­
me, mais, du point de vue du développement historique, dans 
un état psychologique correspondant à un niveau déterminé 
du développement économique : « Mais ce furent toujours les 
rapports économiques objectifs eux-mêmes qui conduisirent 
à la formation des intérêts économiques et qui furent im­
posés à leur tour par le développement des forces productives. 
Ces rapports économiques exigèrent donc aussi l’apparition 
d’intérêts capitalistes qui devinrent nécessairement, à une 
époque déterminée du développement, des intérêts pour le 
développement du capital. Ces intérêts privés du capital 
furent, et sont toujours, une expression historique spécifi­
que des intérêts pour la croissance et le développement le 
plus efficace des entreprises, sans lesquelles la société ne pour­
rait pas exister précisément à l’étape correspondante du 
développement. Et ces intérêts capitalistes privés d’une petite 
fraction de la société ne peuvent pas être supprimés par de 
simples désirs affectifs. Ils ne disparaîtront définitivement 
que lorsqu'ils pourront être remplacés par des formes diffé­
rentes de l'intérêt d’entreprise socialement nécessaire » (127).
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L'intérêt d’entreprise.

L'intérêt d’entreprise n’est donc pas fondamentalement 
lié d’après Sik à l’intérêt individuel du revenu (128). Sinon 
Sik devrait abandonner sa théorie de la concordance réelle 
entre l'intérêt propre et l’intérêt commun, que nous aurons 
encore à exposer. Néanmoins il ne parvient pas à renoncer 
à la garantie de l'intérêt d’entreprise par l’intérêt du revenu.

La séparation entre l'intérêt d'entreprise et l’intérêt du 
revenu correspond tout à fait à la théorie économico-politique 
de certains managers modernes. En particulier dans la dis­
cussion sur le droit de cogestion on entend constamment 
énoncer du côté des managers la thèse que l'intérêt des 
actionnaires s'est depuis longtemps séparé de l’intérêt de 
l’entreprise, ce qui veut dire que le pouvoir de disposition 
devrait être lié à autre chose qu’à l’intérêt du revenu. Ceci 
est peut-être exact, si on analyse dans le détail la situation 
de l'intérêt de l’un ou de l’autre actionnaire ou manager. 
Mais cette manière de voir est un peu courte. Il s ’agit en 
effet de savoir quel est ou quels sont les sujets qui, dans 
l’ensemble de l’économie, représentent l’intérêt du capital. 
Or manifester de 1’« intérêt » pour le capital signifie prendre 
sur soi-même les conséquences résultant de la décision sur 
les investissements.

Sik lui-même ne pouvait pas méconnaître ce fait. Il s'est 
demandé comment la société pouvait s ’assurer les meilleures 
décisions d'investissement. Si ce n'est pas l'Etat qui doit 
sanctionner ces décisions, ce doit être quelqu’un qui, d'une 
façon ou d’une autre, est lié au capital, qui donc, autant que 
possible, se sanctionne lui-même. Il s ’agit en dernière ana­
lyse du propriétaire. A la place de l’intérêt individuel du 
propriétaire Sik pose un certain intérêt de propriétaires col­
lectifs au sens d’une propriété coopérative. Il doit exclure 
la propriété des individus, sinon il ne peut y avoir, d'après 
lui, un accord définitif entre l’intérêt propre et l’intérêt 
commun. La seule question qui se pose dès lors est celle 
du mode de cette propriété de groupe.

L’intérêt propre, parce qu’il est à court terme, exige le plan.

L’intérêt individuel est pour Sik à court terme, nous
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dirions provisoire. Il est à la longue dépassé par le dévelop­
pement économique et intégré dans l’intérêt général. Adam 
Smith déjà avait expliqué que la concurrence intégrait har­
monieusement les intérêts individuels dans l'ordre général, 
de sorte que l’intérêt général dominerait à long terme. La 
pensée sociale est tellement liée à notre raison, que même 
la pensée individualiste ne peut y renoncer. Le libéralisme 
s'est toujours justifié avec l’argument que de la liberté de 
tous naîtrait un ordre social qui garantirait à tous ceux qui 
veulent travailler et agir la place qui leur revient dans la 
société. Néanmoins, la pratique a montré que l'intérêt indi­
viduel sans plan, réglé seulement par la concurrence for­
melle, s ’oppose autant que possible à son intégration dans 
l’intérêt commun, bien que l’individualiste eût dû prendre 
conscience que le comportement monopoliste est en lui-même 
absurde, puisqu’il pervertit le sens de l’intérêt personnel.

Comme un tel non-sens n’est que difficilement ressenti 
par les individus, il ne reste comme issue hors du chaos des 
intérêts particuliers que le plan. Quel sera l’aspect de ce 
plan, est bien entendu une question à part. En tout cas il ne 
peut pas consister dans la concurrence purement formelle.

Le socialiste voudrait donner au plan le plus de sens 
possible. Pour lui il va de soi que l’intérêt propre, parce 
qu’il n’est qu’à court terme, doit par avance être inséré dans 
un système englobant, qu'il appelle plan. Le but en est de per­
mettre à l’intérêt commun à long terme, celui qui est 
formulé dans le plan, de dominer toujours plus. Comme en 
général la conception rationnelle de la vie veut que l’individu 
ne recherche par intérêt personnel rien qui, dans son propre 
intérêt, ne puisse pas en même temps être considéré comme 
une contribution à l’édification humaine de la société des 
hommes, de même, c'est là la conclusion du socialiste Sik — 
prématurée certes et conditionnée par le matérialisme histo­
rique — tout travailleur et employé dans l’économie devrait 
prendre conscience que son activité, suscitée par l’intérêt 
propre, devrait être par avance circonscrite socialement.

Le chemin vers la concordance effective de l’intérêt pro­
pre et de l’intérêt commun est long. Les contradictions, 
comme le souligne Sik, ne doivent pas être sous-estimées. Le 
système économique doit être structuré de telle façon que 
le travailleur particulier soit toujours poussé vers un emploi 
socialement nécessaire. Ainsi, assure Sik, les intérêts immé-

7
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diats, c’est-à-dire individuels, de chacun, seraient dirigés vers 
une activité qui est en accord avec les intérêts à long ter­
me (129).

Tout cela donne un ton extrêmement optimiste. Nous 
retrouvons ici l'idée fondamentale de Marx que des institu­
tions humaines sont seules responsables de la misère sociale 
et que la réforme de ces institutions suffit pour rétablir la 
paix sociale et l’équilibre.

L ’utilité de l'intérêt propre intégré dans le bien commun.

Il ne faut nullement supprimer les intérêts individuels, 
pense Sik. Sinon on rendrait également impossible le marché. 
C’est précisément cette prise de position qui distingue sa 
théorie de l’idée soviétique de l'économie planifiée. L'accord 
entre intérêt propre et intérêt commun ne doit pas s ’obtenir 
par des appels à la morale. L’individu doit plutôt prendre 
conscience par son expérience personnelle, qui bien entendu 
n’est possible que dans une économie dont les institutions 
sont socialistes, qu’il est absurde de préférer l’intérêt propre 
à court terme à l’intérêt commun à long terme, lequel est 
en même temps aussi son intérêt : « La connaissance socia­
liste, la conscience socialiste ne peut elle-même susciter ou 
modifier les intérêts immédiats des hommes. Ceux-ci nais­
sent objectivement. Si l'économie socialiste suscite des 
contradictions générales et croissantes à long terme entre 
les intérêts immédiats et les intérêts à long terme des hom­
mes, de telle sorte que les travailleurs, sur la base de leurs 
expériences répétées, seraient convaincus qu'il est plus 
avantageux pour eux d’agir conformément à leurs intérêts 
immédiats, sinon leur revenu et leur consommation diminue­
raient sensiblement, l’éducation ne servirait à rien et la 
conscience deviendrait une parole vide. Les expériences per­
sonnelles ont une influence décisive sur le développement 
des intérêts des hommes. A travers ces expériences les rap­
ports économiques entrent directement dans la conscience 
des hommes. Toute influence idéologique et morale ne peut 
qu’accélérer la conscience qui, sur la base des expériences, 
mûrit dans l’homme, elle peut aider les hommes à reconnaître 
les rapports déterminants essentiels et intérieurs de ces 
phénomènes que, jusque-là, ils n’ont pas perçus dans leur
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connexion, mais séparément. Cependant aucune influence 
idéologique ne peut former longtemps la conscience des 
hommes quand elle contredit leurs expériences accumulées 
à long terme, lesquelles les amènent à prendre conscience de 
la position de chaque individu dans la société et de son 
rapport avec les autres hommes, ce qui évidemment influence 
également leurs intérêts » (130).

Si le socialiste constate que, pendant une longue durée, 
l’intérêt propre ne trouve aucun écho dans l’intérêt commun, 
que par conséquent l’intérêt propre et l’intérêt commun 
n’arrivent pas à s’identifier, alors il y a pour lui un défaut 
dans l’institution ou la gestion : « Des contradictions qui 
durent longtemps à l'intérieur des intérêts économiques 
(entre des intérêts de la société, de groupes et éventuellement 
d’individus) sont toujours pour l’essentiel dans le socialisme 
l'expression de manquements et de défauts dans la gestion 
économique, puisque dans le socialisme tous les mécanismes 
économiques (que provoquent les intérêts économiques) 
s'imposent moyennant la gestion planifiée » (131).

La structure des intérêts dans le système de l’économie 
planifiée de marché pourrait fasciner pour ainsi dire un 
politologue. L'homme est libre en tant qu’individu et libre­
ment il règle de façon démocratique les conditions de la 
liberté et du bien-être de tous, sous forme d’institutions 
économico-juridiques. Librement il intègre ses instincts et 
intérêts individuels, en eux-mêmes anarchiques, dans l’inté­
rêt commun. La démocratie est parfaite et ce non seule­
ment formellement comme règle des libertés individuelles, 
mais comme ordre de l’action de la libre coopération en vue 
d'une tâche commune pour le bien de tous.

L'organisation économique est dans cette démocratie 
l’alpha et l’oméga, parce que tous les intérêts ont dans l’éco­
nomie la base de leur développement. Les bornes de cette 
organisation sont : l’autonomie de l’entreprise et l'autorité 
planificatrice formée de façon démocratique.
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VI. L ’ENTREPRISE « AUTONOME »

L’entreprise comme expression collective des intérêts parti­
culiers.

La structure de l'entreprise dans une économie planifiée 
de marché devient intelligible par la philosophie de l’intérêt. 
D'une part l’individu qui travaille dans l’entreprise doit 
ressentir en son propre corps les hauts et les bas du rende­
ment de l’entreprise, pour s ’intéresser à la croissance de 
l’entreprise. Mais d’autre part aucun individu ne doit jamais 
pouvoir considérer une entreprise comme sa propriété, car 
cela voudrait dire qu’il pourrait en tant que propriétaire 
privé se soustraire au contrôle et de ce fait consolider la 
contradiction entre l’intérêt particulier et l’intérêt général. Si 
par conséquent l'intérêt personnel doit être efficace dans les 
décisions des entreprises, il ne peut l’être qu’en s ’insérant 
dans la résolution d'un propriétaire collectif, qui de son 
côté, conformément à son essence comme « collectivité », 
est moins orienté vers le bas, l’individu, que vers la collec­
tivité plus vaste (autorité planificatrice).

La propriété coopérative.

Les conditions de la propriété de l'entreprise coopérative, 
telles que les exige l’économie planifiée de marché, ne sont 
pas les mêmes que celles d’une coopérative dans l’économie 
de marché basée sur la propriété privée. La coopérative de 
type occidental est une personne juridique propre avec un 
droit de propriété privée, tant vis-à-vis du capital que vis- 
à-vis de la valeur réalisée. Dans une économie planifiée de 
marché, construite suivant le principe coopératif, l’entreprise 
particulière n'est pas propriétaire de la valeur réalisée (132), 
sinon le plan deviendrait illusoire. Ceci bien entendu n’em­
pêche pas les entreprises de participer à l’élaboration des 
organes du plan. Le pouvoir de disposition dans l’entreprise 
particulière n’est que relatif, en fonction du cadre que l’auto­
rité planificatrice a tracé. Le droit de propriété de l'associa­
tion est de ce fait également très limité, et, même en 
comparaison de l'idée que nous nous faisons par ailleurs de
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la propriété, très discutable, parce qu’en un certain sens il 
est une pure fonction de l'autorité planificatrice. Toutefois 
l’entreprise peut réaliser des profits à l’intérieur des limites 
tracées par l'instance planificatrice et en disposer en tant 
que fonds d’investissement, pour l’expansion et aussi pour 
la répartition entre les associés de l’entreprise. Ainsi se trouve 
réalisé un objectif important qui justifie la propriété : la 
responsabilité personnelle dans la gestion et la disposition 
d’une chose.

Stimulation de l'intérêt d’entreprise.

Bien qu'un salaire de base soit garanti par le plan (133), 
le niveau ultérieur du salaire dépend de l’engagement des 
travailleurs et de la circonspection des managers nommés par 
eux. De cette façon on veut en même temps pousser au 
recrutement des consommateurs par une marchandise bon 
marché et de qualité et par des articles nouveaux. Mais l’au­
torité planificatrice, qui encaisse les profits excédentaires 
du marché, veille à ce que cette concurrence dans le rende­
ment demeure dans le cadre du projet d’ensemble de l’éco­
nomie, pour qu'elle ne conduise pas à un profit de pure 
conjecture et qu'en définitive elle ne provoque pas dans la 
consommation une tendance qui, par rapport au niveau 
général, doit être jugée comme unilatérale.

Bien entendu le système ne peut fonctionner que si les 
membres de l’entreprise font preuve d’un sens appréciable 
de l’intérêt commun. Sik tient cet optimisme pour tout 
à fait réaliste. Du point de vue de son système il n’a pas tort, 
puisque toute entreprise peut se trouver à un moment donné 
réduite à attendre de l’aide de la société dans son ensemble, 
à savoir de l’Etat (134). Au fond ce n’est là qu'une des for­
mes de la solidarité, telle qu’elle est pratiquée dans le sys­
tème des assurances. Si les membres de l’entreprise ont une 
formation économique suffisante, ils doivent se rendre 
compte par eux-mêmes qu'un développement unilatéral de 
la consommation ne manquera pas de provoquer à long 
terme un manque d’équilibre dans le développement des 
prix, qui non seulement ne les sert pas, mais leur est même 
nuisible (135).
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Intérêt d’entreprise et demande de consommation.

Derrière cette esquisse d'une organisation se trouve la 
préoccupation fondamentale de servir les désirs authentiques 
des consommateurs. Sont considérés comme authentiques 
les désirs des consommateurs qui correspondent à la situa­
tion de la production, — ce qui n’implique nullement une 
stagnation des désirs de consommation. La possibilité de 
leur expansion est assurée par la relative liberté de dispo­
sition des entreprises coopératives. La maximisation de leur 
profit et la satisfaction croissante des consommateurs se 
correspondent, bien entendu toujours dans le cadre de 
l’expansion planifiée de l’ensemble. L’influence prise par les 
membres de l’entreprise sur sa marche et leur prise de 
contact étroite avec les consommateurs devraient humani­
ser l’activité économique. Comme dans l’entreprise coopé­
rative les travailleurs déterminent en même temps l’utilisa­
tion de la « plus-value », l’émancipation de la classe ouvrière 
se réalise par elle-même. L ’activité ouvrière et l’activité 
gestionnaire vont de pair. La contradiction entre le travail 
et la propriété est supprimée. Les coopérateurs sont des 
« copropriétaires ».

L ’unité de l’intérêt de revenu et de l’intérêt d’entreprise dans
le travailleur.

On ne saurait souligner assez le point critique dans ce 
projet, l’hypothèse défendue avec un optimisme insurmon­
table que, dans un avenir prévisible, l'intérêt de revenu à 
court terme s'identifiera dans le travailleur avec l’intérêt à 
long terme du capital. On suppose que le travailleur ne se 
sent plus salarié, mais en premier lieu chef d'entreprise, au 
même titre que le patron autonome de l'économie de marché, 
et qu'il reste pour sa vie entière lié à l’entreprise. Il ne 
devrait donc pas se présenter de situation où le travailleur, 
prenant trop de plaisir à la consommation, négligerait la 
capitalisation. Qu’une telle chose puisse arriver Sik le 
soupçonne bien. Manifestement il ne fait pas une entière 
confiance à sa thèse de la concordance entre l'intérêt propre 
et l’intérêt commun, réalisable par « contrainte économi­
que ». En effet, les autorités de contrôle veillent en dernière
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et décisive instance au maintien de l'intérêt du capital. « La 
contradiction entre le développement de la consommation 
liée au marché, forcée par l’intérêt des producteurs, et la 
satisfaction insuffisante des besoins sociaux non économi­
ques, ne serait cependant pas résolue par là. Le dépassement 
de cette contradiction exige une planification d’orientation 
macroéconomique par laquelle seraient fixées la distribution 
future du revenu national et la proportion entre la demande 
individuelle liée au marché et le développement social de la 
consommation. La décision démocratique et planifiée concer­
nant le développement macrostructurel de la consommation 
ne supprimerait certes pas la fonction d’efficacité du marché, 
mais subordonnerait à la société les buts consciemment fixés 
du macrodéveloppement » (136).

En définitive ce ne sont pas seulement des contraintes 
d’ordre économique qui dirigent les ouvriers directement 
associés suivant un plan communautaire en faveur de l’en­
semble de la société (137). Et si les travailleurs voulaient 
réellement placer l’intérêt du capital avant leur intérêt de 
revenu, alors la grandeur de l'entreprise, jugée optimale par 
le plan, serait en danger. Ici également ce n’est qu'une 
contrainte non économique de la part de l'autorité planifi­
catrice qui peut porter remède. Il est vrai que Sik répondra 
que dans l’autorité planificatrice toute la société est repré­
sentée démocratiquement.

VII. LE PLAN :
CONSTITUTION DÉMOCRATIQUE DES AUTORITÉS DE PLANIFICATION

C’est une des expériences de tous les systèmes sociaux, 
même des plus libéraux, que l’accord entre les intérêts pro­
pres et les intérêts communs doit être forcé ou ordonné en 
dernière instance par l’autorité de l’Etat. La seule chose qui 
importe est de savoir ce que l’autorité veut planifier, si elle 
se contente simplement de mettre en action la liberté de 
disposer de tous ou si en vertu d’une connaissance de la 
prospérité générale déterminée matériellement, elle prescrit 
ou limite les dispositions des chefs d’entreprise. Dans une 
économie planifiée de marché les mesures gouvernementales
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n’interviennent qu’en tant que correctifs, étant donné qu’il 
ne peut y avoir qu’un seul plan d’orientation, fixe il est vrai. 
Cependant il faut pour cela au moins une prévision du déve­
loppement, basée sur les rapports de production, une délimi­
tation du niveau de consommation socialement équilibré. 
En elle-même une telle planification n’a plus de quoi inquié­
ter même l'économiste politique de l’économie individualiste 
de marché, puisqu’en des périodes de surchauffe conjonctu­
relle nous nous efforçons de trouver des plans de développe­
ment efficaces contre la croissance trop rapide de la demande 
de consommation, des salaires et des prix. Ce qui est décisif, 
c’est l'information sur la situation des besoins auxquels ont 
à faire face les entreprises. A partir de là on peut définir les 
besoins dans leur ensemble. C’est ainsi que s’accomplit, dans 
le modèle de Sik, la mise sur pied du plan cadre d’ensemble, 
de bas en haut. Son élaboration présuppose une représen­
tation de tous, organisée tant au plan régional qu’au plan 
sectoriel. Sik insiste pour que les consommateurs soient 
également représentés. La planification macroéconomique ne 
peut pas, dit-il, « prévenir la réalisation unilatérale des puis­
sants intérêts des producteurs si elle ne réalise pas en même 
temps des modifications institutionnelles correspondantes 
dans l’établissement et l'acceptation du plan. Si dans les 
organismes de planification et dans les organismes politi­
ques qui adoptent les plans, les représentants des produc­
teurs ou les politiciens fortement dépendants des produc­
teurs sont en majorité, une telle exécution unilatérale des 
plans ne peut pas être évitée. Seule une transformation du 
système politico-économique assurant la représentation 
consciente et paritaire des producteurs et des non-produc­
teurs dans tous les organismes politiques et de planification, 
peut garantir un développement économique adapté aux 
intérêts humains. L’intérêt de plus en plus fort des non- 
producteurs (des savants, pédagogues, médecins, artistes, 
publicistes, urbanistes, organisateurs de loisirs et de sports, 
etc.) pour un développement de la consommation et de la 
production où leur champ d’activité et d’intérêt pourrait se 
développer plus rapidement, conduira tôt ou tard avec le 
soutien de tous les consommateurs, à une telle transforma­
tion institutionnelle de la société» (138).

Si le plan devait réussir de la façon projetée, les prix 
devraient s ’équilibrer en fonction des coûts. Ainsi on aurait
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atteint, ce que Marx avait en vue, avec l’élimination du 
caractère marchand des biens, la suppression de l’aliénation 
des biens par rapport au consommateur. La médiation du 
marché serait sublimée.

Pour le commerce vaut l’exigence de la stricte application 
de la loi « prix égale coût ». On attend de lui qu’il prenne 
soin de l'équilibre des prix. Cependant on ne mentionne pas 
le stimulus d’intérêt qui lui permet d’accomplir cette tâche. 
Sik parle ici de façon curieuse sous la forme d’un impératif 
moral (139). Or c’est précisément dans le commerce que le 
système affiné de contrainte économique en vue de l'identi­
fication du bien propre et du bien commun devrait faire ses 
preuves. Il est vrai que l’économie planifiée de marché elle 
aussi doit et veut tenir compte du fait que l'accroissement 
de la production entraîne un profit du marché, donc une 
« plus-value » au-delà des coûts. Cette idée entre tout à fait 
dans le système de Sik. Mais par la suite les prix devraient 
s’équilibrer de telle sorte que l’exigence de prix conformes 
aux coûts soit satisfaite. Mais comment les coûts peuvent-ils 
être calculés économiquement, si éventuellement la majeure 
partie des entreprises ne travaille pas de façon suffisam­
ment productive et si de plus une entreprise qui travaille au 
maximum de ses forces n’est pas autorisée à conquérir le 
marché avec une substantielle baisse sur les prix des mar­
chandises courantes ? Car dans ce système il ne peut pas y 
avoir d’entreprise en banqueroute, sinon l’exigence socialiste 
fondamentale d’éviter la perte et la dilapidation du capital 
ne serait pas remplie. Le commerce comme instrument de 
communication entre consommateur et producteur ne peut 
pas fonctionner économiquement. Il doit être un instrument 
de l'administration.

Nous n’avons pas à analyser ici de plus près la technique 
de la formation des prix. Les principes d’ordre éthico-social 
se trouvent dans notre exposé au premier plan. Ce qui est 
significatif de ce point de vue, c’est l’effort des planificateurs, 
quelle que soit leur orientation, d’empêcher de façon insti­
tutionnelle toute perte de capital qui dépasse les efforts 
humains. Si dans le système de Sik toute une partie, peut- 
être même la majorité, des entreprises, travaille de façon 
improductive ou, conformément à la morale minimale, ne 
produit comme rendement que ce qui est autorisé à demeu-
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rer dans l’entreprise comme fruit de l’activité, alors ce résul­
tat est analogue à une perte ou à une dilapidation du capital.

RÉTROSPECTIVE CRITIQUE

Nous allons maintenant nous livrer à quelques réflexions 
critiques sur l’économie planifiée de marché du point de vue 
de la pensée libérale. Par pensée libérale nous n'entendons 
pas précisément l'individualisme ou le libéralisme, mais en 
général toute philosophie sociale qui, pour la sauvegarde 
des valeurs personnelles, accorde une place privilégiée à la 
liberté dans l’organisation sociale.

Initiative individuelle seulement dans un cadre autorisé.

L’idée fondamentale qu’il n’y a pas de création de valeurs 
qui ne s ’avère socialement importante ou salutaire, baigne 
tout le système de l’économie planifiée de marché. Sik se 
réfère ici à la philosophie marxiste. Cependant cette idée 
est déjà incluse dans la pensée morale générale des valeurs. 
Même les philosophes du libéralisme sensualiste voyaient 
naître derrière l'aspiration individualiste multiforme un ordre 
de type social. Les représentants individualistes de l'écono­
mie de marché attendent de la concurrence l’équilibre éco­
nomique correspondant aux prestations. Autrement ils ne 
pourraient pas justifier leur système devant la société. La 
philosophie axée sur l’individu pense, à l'encontre de la phi­
losophie de Sik, que l’homme livré à une autodétermination 
entièrement individuelle produirait des valeurs qui au pre­
mier abord ne peuvent pas être définies dans leur aspect 
social, qui devraient donc être d’abord laissées à elles-mêmes, 
pour s ’affirmer ensuite ou disparaître dans le jeu des forces 
sociales. La voie est donc fondamentalement laissée libre 
aux marginaux. Mais l'économie planifiée de marché ne peut 
pas reconnaître le marginal. Bien qu’encouragée, l’initiative 
privée n’est autorisée à se développer que dans la mesure 
où elle est légitimée socialement par avance par le plan. Des 
créations d’entreprise, qui dans l'économie individualisée 
de marché sont un droit particulier de l’individu capable, 
doivent partir d’en haut dans l'économie planifiée de mar-



L'ECONOMIE PLANIFIEE DE MARCHE 107

ché. Pour que des limites sensibles soient apportées à l'ini­
tiative personnelle, il suffit déjà d’interdire toute propriété 
privée dans le secteur de production.

Il devrait être évident, même pour le politicien libéral, 
que la légitimation préalable du projet de production n’est 
pas entièrement absurde (cf. les plans de développement à 
l’Ouest). Cependant ces examens préalables de projets de 
productions n’interviennent, non seulement dans l’individua­
lisme, mais également dans le personnalisme social, qu’avec 
une extrême précaution, uniquement comme frein de secours 
et dans la mesure du possible avec l’application d’instru­
ments conformes à la concurrence. L'économiste du marché, 
quelle que soit sa tendance, a un trop grand respect de la 
capacité individuelle de création des valeurs pour se per­
mettre de déterminer par avance le développement avec des 
critères sociaux actuellement en cours.

Mais plus profondément, pour le penseur personnaliste 
la primauté de l’initiative individuelle n’a pas une significa­
tion proprement économique, mais sociale en général. Car 
l'appréciation préalable de l’activité économique par l'admi­
nistration implique en même temps la censure sociale préa­
lable de toutes les autres valeurs. Ceci apparaît très 
clairement chez Sik, dont le système ne serait pas pensable 
sans le matérialisme historique. Le système démocratique 
entièrement élaboré de l'économie est un projet d'ensemble 
pour la communauté unifiée par l'Etat. Comme nous l'avons 
exposé, ce n’est pas seulement dans l’économie, mais aussi 
dans la société que la personne privée est effacée, en tout cas 
en ce sens qu'on n’attend en aucun cas d’elle une création de 
valeurs qui ait une importance sociale : on la considère donc 
comme une personne marginale, qu’il ne faut pas reconnaître.

Morale positiviste au sens du matérialisme historique.

Au fond la philosophie économique de Sik tient debout 
ou tombe avec sa conception de la morale comme code de 
normes sociales, soumis à l’évolution historique et continuant 
à se former avec le développement économique. Aussi humain 
que paraisse son système de pensée, aussi inhumain est-il en 
réalité, puisque l'humain s ’identifie avec le devenir histori-
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que de la société. Il n’est pas étonnant que dans une telle 
vision du monde l’ensemble de la hiérarchie de la décision 
économique s ’édifie conformément à la formule démocrati­
que du principe de la majorité. Il est facile de voir que l’ap­
pel à la démocratisation totale de l'économie a son origine 
dans une morale déterminée, la morale positiviste du 
matérialisme historique.

Signal d’alarme pour les positivistes de tendance libérale.

La voie qui conduit du point de vue positiviste en général 
au matérialisme historique n’est pas très longue. Ceci devrait 
faire réfléchir les positivistes de tendance libérale. En 
voyant l'économie avec ses multiples ramifications tendre 
vers la grande industrie et la production de masse, le positi­
viste cède trop facilement à l’impression que l'économie et 
avec elle la société iraient lentement et constamment vers 
la socialisation, et même devraient y aller. Comme il ne 
connaît aucune morale en dehors de celle qui se développe 
dans le procès social, il ignore les forces morales capables 
d’arrêter ce processus prétendu historiquement nécessaire. 
Le slogan de la convergence de l’Est et de l’Ouest a ici sa 
racine la plus profonde. Mais celui qui voit suffisamment 
clair ne manquera pas de constater qu’il s ’agit moins d'une 
convergence que d’une transformation du positivisme éthique 
général en le matérialisme historique, donc d’un rapproche­
ment progressif de la soi-disant économie libérale du socia­
lisme. Les socialistes ont la conviction que le développement 
des pays capitalistes se fera de cette façon. Et ils n’ont pas 
tort, à moins que les « capitalistes » se mettent à réfléchir à 
une autre morale qu’à celle du positivisme.
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L'ENTREPRISE « AUTONOME »
DE L'ÉCONOMIE PLANIFIÉE DE MARCHÉ, 

UN MODÈLE DE COGESTION

Le même arrière-plan idéologique.

Sur un bon nombre de points les arguments qu'on avance 
en Allemagne en faveur du droit de cogestion du salarié dans 
l’entreprise, se recoupent avec les critiques formulées par 
Sik à l’égard des sociétés capitalistes de caractère occiden­
tal. Dans nos discussions sur la cogestion, nous disons que 
les salariés et leurs représentants dans le conseil d’adminis­
tration sont au moins autant intéressés à la croissance et à 
la stabilité de l’entreprise que les actionnaires. Ces derniers 
ne seraient que des fournisseurs du capital, qui s ’intéressent 
à la rente, mais qui du reste s ’en vont quand la rente est 
plus élevée ailleurs. Bien sûr le capitaliste est lié par sa mise, 
mais le salarié est lié par son emploi et risque en outre, là 
où des répartitions de profit ne sont pas accordées sous 
forme de salaire supplémentaire, de perdre un revenu gagné 
en surplus. Le salarié est intéressé à l’humanisation du lieu 
de travail, alors que le patron, tout en respectant bien 
entendu les prescriptions du droit du travail, recherche avant 
tout l’augmentation du revenu.

L'entreprise comme unité économique et sociale.

L'intérêt vital des membres de l’entreprise fait de celle-ci, 
dans cette vision des choses, une unité non seulement écono-
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mique mais aussi sociale. C’est en quelque sorte une « sub­
stance » propre qu’on pourrait considérer avec Walter Rathe- 
nau comme une chose « en soi » (140). On peut appliquer à 
cette conception de l’entreprise le concept général de la so­
ciété qui, elle non plus, ne représente pas simplement la 
somme des individus rassemblés dans une unité fictive. De 
même que la société a une finalité propre, qui est le dévelop­
pement de ses membres, de même aussi l'entreprise et 
surtout la société par actions.

Cette idée de l’entreprise est l'arrière-plan à partir duquel 
on défend entre autres le droit de cogestion du salarié.

Nulle considération réelle de l’économie ne peut man­
quer de voir dans l'entreprise une imité qui se tient en elle- 
même. Dans la loi allemande contre la limitation de la 
concurrence par exemple, cette unité est abordée comme le 
sujet de la décision économique. On n’y pense pas spéciale­
ment au patron ou au salarié. Les deux sont impliqués sans 
distinction. Cependant cette manière de voir reste purement 
juridique, en feignant la personnalité morale. On ne peut 
dépasser la fiction qu'en comprenant la décision volontaire, 
unitaire par elle-même, comme le développement vivant de 
la volonté de ceux qui sont engagés dans l’entreprise.

L ’application logique de ce concept de l’entreprise chez O. Sik.

Le point de vue des défenseurs de la cogestion s'accorde 
avec la conception de l’entreprise chez Sik. Celui-ci en tire la 
conséquence que tous ceux qui sont engagés dans l’entreprise 
devraient prendre les décisions la concernant, que personne 
donc ne peut se soustraire à la responsabilité ou à la sanction, 
ni le salarié, ni le patron. Ainsi le propriétaire privé du capi­
tal doit disparaître. Cela s’effectue en tant qu’il est intégré, 
de la même façon que le salarié, dont on suppose qu’il est 
lié à l'entreprise pour une longue durée. Comme le salarié 
investit dans l’entreprise son bien-être économique, il devrait 
en être de même pour le propriétaire du capital. La consé­
quence de telles réflexions ne manquera pas d’apparaître 
avec évidence. Le capital doit être la propriété des salariés, 
sans qu'il y ait distribution d’actions, car cela supprimerait 
l’unité entre les salariés et les propriétaires. Cette organisa­
tion de la cogestion et de la participation a en outre l'avantage
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appréciable d'écarter du processus toute intervention étran­
gère (représentants syndicalistes), si l’on fait abstraction du 
contrôle de l ’autorité planificatrice.

La logique discutable de la discussion sur la cogestion.

L'idée coopérative, Sik l’a bien vu, est contredite dans 
son application logique par l’ordre de la propriété privée. 
Le fait que dans l’économie occidentale les coopératives se 
développent en sociétés capitalistes est un phénomène tout 
à fait normal, lié à l’ordre de la propriété privée. Si on veut 
arrêter cette évolution, il faut édifier une économie socia­
liste à la manière de Sik.

La séparation entre le patron et les ouvriers fait partie 
essentielle de la société industrielle avancée dans un système 
comportant la propriété privée dans la production. Le salarié 
a le droit de choisir librement son emploi. Le patron prétend 
garder pour lui la mobilité de son capital. Comme aussi 
bien le droit de propriété que celui du libre choix de l’emploi 
sont historiquement compris comme un droit subjectif (droit 
naturel), les moyens de lutte de la grève et du lock-out en 
sont la conséquence évidente.

L ’idée que la voie de la solution du conflit par la force 
n’est pas aussi réalisable au niveau de l’entreprise qu’à celui 
de la branche, conduit à exiger un « frein d’alarme » juridi­
que sous la forme du droit de cogestion des salariés dans 
l'usine et l’entreprise. Le droit de cogestion devrait au 
moins être un instrument de contrôle dans la main du salarié 
contre l’abus du pouvoir de disposition du propriétaire du 
capital. L'engagement éthico-social qui oblige le propriétaire 
du capital peut ainsi être forcé juridiquement. De cette 
façon a pu être sauvée une partie minime, mais néanmoins 
efficace, de la notion d'association qui se retrouve dans 
l'idée de coopérative. On ne peut certes pas demander plus, 
aussi longtemps qu’on fonde sur le droit subjectif les compé­
tences du patron comme celles de l’ouvrier, ce qui signifie 
en même temps qu’on pense que les conflits du travail doi­
vent se régler sous le signe de l'épreuve de force. Aussi 
longtemps que, dans l’ordre de l’ensemble, règne le régime de 
la séparation du capital et du travail — une séparation qui 
est soulignée avec énergie par la classe ouvrière organisée —
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une participation à la direction de l’entreprise ne semble être 
logiquement possible que si elle implique la participation 
aux risques du capital.

Or il est évident que l’actionnaire par souci pour son 
revenu (comme le salarié qui change d’emploi à cause du 
revenu) est vite décidé à abandonner son risque en chan­
geant son investissement.

Comme on le voit, la société économique fondée sur la 
propriété privée a du mal à maintenir logiquement au niveau 
de l’entreprise l’idée fondamentale de la propriété privée. 
C'est au fond parce que dès le début, au niveau de la bran­
che déjà, aussi bien le droit du travail que celui de la 
propriété ont été faussement conçus sous une forme « pure », 
accessible à la seule théorie.

Ce qui est décisif pour la question de la cogestion pari­
taire, c’est la situation respective des intérêts des salariés 
et des actionnaires. Dans le modèle de Sik la communauté 
des intérêts doit être forcée, en faisant du salarié en même 
temps un copropriétaire de l’entreprise, conçue comme 
coopérative. Nous avons déjà dû, à l’occasion de notre compte 
rendu du modèle de Sik émettre des doutes au sujet de 
l'efficacité de l’intérêt des salariés en faveur de l’entreprise 
en comparaison avec l’intérêt de revenu. Il manque juste­
ment chez Sik l'individualisation du titre de propriété comme 
stimulus de l’intérêt du capital. Or c’est vers une telle indivi­
dualisation que tend indiscutablement l’ordre de la propriété 
privée, même dans la question de la cogestion.

Forme juridique de l’association comme substitut de la
fonction du titre de propriété.

Si on ne veut pas suivre ce raisonnement, il ne reste plus 
que la formule juridique d’une association, de sorte que les 
salariés, même sans courir de risque pour la propriété, 
puissent faire preuve de leur intérêt au capital, en observant 
certaines règles de l'association. La décision définitive, en 
cas de conflit, appartiendrait alors à un juge d’arbitrage. Il n’y 
aurait plus à penser à une protection individuelle du travail. 
Les travailleurs de l’entreprise devraient pouvoir élire des 
représentants en dehors de toute pression syndicale. Le droit 
des syndicats de fournir de leur côté une représentation 
devrait disparaître. Dans le règlement actuel de la cogestion
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paritaire en Allemagne les représentants des syndicats se 
sont certes comportés plus objectivement que des membres 
de l'entreprise (cf. mines de la Ruhr). Mais il ne s’agit pas 
de savoir ce qui « objectivement » pourrait être meilleur, 
mais comment doivent se répartir les compétences juridi­
ques. Bien que les décisions politiques aient souvent eu un 
meilleur sort dans les monarchies qu'elles n’auraient pu 
l’avoir dans un processus démocratique, nous préférons au­
jourd'hui la démocratie, dont le fonctionnement est plus 
lourd, et cela uniquement à cause de l’ordre de la liberté. 
La réglementation de l’association, dont nous avons parlé, 
est une réglementation qui doit représenter un substitut de 
la participation aux risques du capital. Elle doit provoquer 
chez le travailleur la motivation qu’il aurait naturellement 
s ’il participait au capital. Si de son côté il veut élire un 
représentant du syndicat, c’est son plein droit, comme aussi 
l'actionnaire peut céder son droit de vote à un autre.

En maintenant toutes ces clauses, le droit de cogestion 
ne devrait pas mettre en danger le caractère de l'entreprise 
dans une économie de marché, basée sur le droit de pro­
priété. Il n’y a pas de solution assurée sur tous les côtés. 
En tout cas vis-à-vis de la forme traditionnelle de la société 
par actions dans laquelle l’intérêt des salariés par rapport 
à l’activité de l’entreprise n’entrait pas en ligne de compte, 
cette solution représente un progrès en faveur des salariés 
à l’intérieur de l’ordre de la propriété privée. Finalement on 
ne peut que peser les divers maux liés à chacune des solu­
tions. Sans doute la participation au capital est la base du 
droit de cogestion la plus appropriée à l'ordre de la propriété 
privée. Cela ne nécessite pas pour les salariés une participa­
tion au capital égale à celle des actionnaires. Il est vrai que 
le droit concernant les sociétés par actions devrait subir 
une modification.

Pour le moment la discussion autour de la cogestion se 
déroule sur une pente glissante. On raisonne en capitaliste 
au sens de l’ancienne école libérale au niveau de l’économie 
en général, et on fait du socialisme au niveau de l’entreprise. 
Face à cela le système de Sik paraît à coup sûr plus logique.

8
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Le pragmatisme aboutit au socialisme.

Si nous refusons le modèle de cogestion présenté par Sik, 
c'est en raison de notre option fondamentale en faveur d’une 
économie de marché, fondée sur le droit de propriété privée. 
En effet au niveau purement pragmatique et microéconomi­
que on pourrait être tenté d’approuver le mode de cogestion 
de Sik. Mais on feindrait alors d'ignorer la situation de 
contrainte qui en résulte, et on se trouverait dans le pro­
cessus de développement subitement devant la nécessité 
d’approuver le plan cadre socialiste de Sik.

A un endroit et à un moment quelconques le pragmatisme 
aboutit à un système économique. Et on peut dire avec certi­
tude que ce système sera socialiste, parce qu’à long terme 
l’intérêt commun triomphera en raison de l'implication 
sociale de tous les domaines de la vie. C’est la raison pour 
laquelle il faut inclure par avance l'intérêt commun dans 
un système d’action privée.

Primauté des normes d'action économiques et éthico-sociales 
sur des considérations purement technologiques.

H.D. Ortlieb trouve que la question du système économi­
que n'a pas d’intérêt. On devrait plutôt prévoir la combinai­
son des deux formes d’économie, celle de la planification et 
celle du marché en vue d’une meilleure prévision et d’une 
stimulation de la responsabilité des divers membres de la 
société. La centralisation et la décentralisation seraient des



116 ENTRE LE NEO-LIBERALISME ET LE NEO-MARXISME

problèmes qui se posent à toutes les formes économi­
ques (143). L’économie de marché serait à sa place là où on 
ne pourrait plus attendre de l’intérêt particulier un compor­
tement asocial (144).

Si on ne tient pas compte que, suivant cette opinion, le 
développement de l’intérêt particulier apparaît davantage 
comme une concession de la société que comme un droit de 
l’individu, on pourrait trouver cette politique très avisée, à 
condition que l'on sache ce qu’il faut entendre par compor­
tement asocial. Dans une société qui n’est attachée à aucune 
norme d'action universelle, on devrait avoir la confiance iné­
branlable que l’autorité politique n'impose pas à l’individu 
des limites inacceptables. Les frontières entre la société et 
l'Etat seraient atténuées, voire supprimées.

En raison de la soumission progressive et totale du déve­
loppement économique à la contrainte technique, on pour­
rait dire que la recherche de principes d’ordre, liés à des 
normes de la vie, de nature morale ou juridique, est passée 
de mode. C’est dans ce sens, que s ’exprime J.K. Galbraith : 
« L'homme moderne continue à s ’imaginer que la décision 
sur l’essence et le développement de son système économi­
que lui appartient toujours. En réalité son champ de décision 
est extrêmement limité. Dans le meilleur des cas, il pourrait 
probablement décider s ’il désire pour lui un degré élevé d’in­
dustrialisation ou non. Après quoi fonctionnent les impératifs 
de l’organisation, de la technologie et de la planification, qui, 
dans toutes les formes de société, se ressemblent beaucoup 
et conduisent, comme nous l’avons vu, à des résultats très 
semblables » (145). Et Helmut Schelsky croit également que 
le développement technique nous dispense de poser la ques­
tion du sens : « La contrainte objective des moyens techni­
ques qui veulent être servis suivant la maxime d’une capacité 
de fonctionnement et de rendement optimale, nous dispense 
de ces questions de sens portant sur l'essence de l’Etat. La 
technique moderne n’a pas besoin de légitimité ; avec elle 
on gouverne, parce qu'elle fonctionne et aussi longtemps 
quelle fonctionne de façon parfaite. Elle n’a pas non plus 
besoin de décision autre que celle qui est conforme aux prin­
cipes techniques... Une politique, en tant que décision 
normative, se situe par principe en dehors de ce domaine, 
elle tombe au rang d’un moyen auxiliaire pour des imper­
fections de 1'« Etat technique» (146).
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A vrai dire nous n’avons pas à nous occuper de ces objec­
tions avancées par des technologues. Ils se contredisent trop 
eux-mêmes, puisqu’à l’encontre de leur position fondamen­
tale, ils opèrent avec de véritables concepts de valeur, comme 
« fonctionner », « optimale ». En fin de compte on doit 
savoir pour quoi quelque chose fonctionne, si c’est pour la 
guerre ou la paix, si c'est pour un bien-être humain authenti­
que ou l’anéantissement dans la consommation. L’esprit 
humain exige plus que la simple intégration dans un système 
de lois naturelles. Au fond nous voulons vivre de façon 
sensée, conformément à notre nature humaine, et non sui­
vant les lois contraignantes du développement technique. 
Avant de nous préoccuper de la technique nous devons nous 
demander pourquoi nous voulons la technique. La question 
du sens est toujours sous-jacente, à quoi d’ailleurs le texte 
de Galbraith semble encore faire très faiblement allusion.

Les principes d’action éthico-économiques ne sont pas des 
mécanismes.

On a certainement l’impression que dans l’élaboration 
d’un système économique nous devrions rechercher un 
mécanisme remplaçant la technique physique. C’est là que 
réside le danger lié à la mise sur pied d’un système économi­
que ou social. C’est peut-être pour cela que Ortlieb s ’est 
prononcé contre la discussion sur les principes de l'organi­
sation de l’économie. E. Heimann a formulé très vigoureu­
sement ce danger : « Le système économique est nécessaire 
comme moyen de suppression de situations pénibles, qui 
jadis paraissaient immuables, mais ce n’est pas un état, un 
cadre durable pour la croissance, le développement et la 
transformation de la vie ; c’est un mouvement d’hommes 
qui sont possédés par l’idée fixe de la croissance de la pro­
duction et qui sont prêts à lui sacrifier la vie bonne. C’est 
pour cette raison que le principe du système porte en lui- 
même le danger de dépasser le point qui lui donne en même 
temps justification objective et limite, et de se poser lui- 
même comme absolu et sans frontières : une dynamique 
sauvage, aveugle, sans but » (147).

Dans cette critique sévère du système économique, Hei-
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mann a en vue l’individualisme exagéré de la libre et for­
melle concurrence. De ce point de vue il a raison. Nous 
avons discuté suffisamment l’absence de but et de sens d’un 
mécanisme social séparé des valeurs de la vie. D’autre part 
la signification instrumentale du système ne doit pas être 
sous-estimée. Une organisation sociale solide n’est pas réali­
sable sans principes d’action universellement valables. Cer­
tes le partisan de la démocratie totale affirmera immédiate­
ment qu'il est absurde d’établir des principes d’action aux 
divers niveaux de l’économie, de la société et de la politique, 
s ’il est possible d’organiser de façon unique l’ensemble de la 
société dans toutes ses opérations, selon un principe libéral. 
C’est ici que se situe la véritable problématique philosophi­
que : il s ’agit de savoir pourquoi le système de l'Etat n’est 
pas organisé de façon unitaire, mais se réalise par étapes 
successives, en raison de la réalisation du principe individuel.

Le saut périlleux du principe individuel dans la démocratie
totale.

Dans l'éthique individuelle le principe formulé par Aris­
tote, vivre « selon la raison » a une valeur universelle. La 
raison de son côté doit se référer à des normes objectives, 
celles de la nature humaine. Dans la vie commune sociale le 
principe : « vivre selon la nature » doit recevoir une inter­
prétation reconnue par tous. Qui doit donner celle-ci ? Celui 
qui croit que la raison se situe en premier lieu dans l’appro­
bation sociale, déclarera que seul le processus de décision 
démocratique est le moyen de la raison. La personne avec sa 
liberté est par conséquent livrée à ce mode de décision. Si 
au contraire on voit dans la personne libre et son jugement 
de valeur un élément indispensable à la société pour son 
développement culturel, on reconnaîtra d’abord à l’individu, 
précisément en raison du bien commun, la priorité dans la 
coopération sociale, et seulement en dernière instance on 
instituera le mécanisme des consultations électorales comme 
moyen d’établir le consensus.

Naturellement il se pose ici le problème du dépassement 
de la contradiction de l’intérêt propre et de l’intérêt commun, 
dont Sik s ’est tellement préoccupé. Mais est-ce qu'on peut
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vraiment supprimer un jour radicalement cette contradiction 
avec des moyens institutionnels, comme le croient ceux qui 
voient dans la démocratie totale le remède universel pour réa­
liser la concordance du droit individuel et de la justice du 
bien commun ? Celui qui répond à cette question par l’affir­
mative ne peut considérer l’établissement d’un système éco­
nomique que comme une entreprise oiseuse. Mais il possède 
néanmoins un système, non pas économique, ni même social, 
mais politique, à partir duquel tous les problèmes économi­
ques et sociaux doivent être résolus, ce qui certainement 
n’aura pas lieu dans le sens du respect de la liberté per­
sonnelle.

La démocratie totale serait théoriquement la meilleure 
solution, si seulement on était sûr que la majorité fait partie 
de ces sages capables et vertueux, que Platon a prévus pour 
le gouvernement de son Etat idéal. Dans la démocratie éga­
lement, il importe de savoir quel est le bagage intellectuel 
et surtout moral que les démocrates apportent avec eux.

La présupposition d’un bagage intellectuel et moral vaut 
bien entendu pour toute institution sociale, même pour le 
système économique plus ou moins indépendant de la politi­
que. Toutefois les chances d’épanouissement de la liberté 
sont plus favorables là où les institutions sociales s'édifient 
à trois niveaux : l’économie, la société et l’Etat.





9

LA VOIE LOGIQUE DE LA CONCEPTION DE L'HOMME 
A L'ORDRE ÉCONOMIQUE

i .  l ’im a g e  d e  l ’h om m e

L’arrière-plan philosophico-anthropologique de toute concep­
tion de l’ordre économique.

Il ressort de l’exposé de toutes les conceptions de la poli­
tique économique, que celles-ci soient fondées sur l'ordre 
économique de la planification, ou de la liberté, ou de façon 
purement pragmatique sur le refus de tout principe d’orga­
nisation, que toutes les prises de position sont basées sur une 
anthropologie philosophique. La conception individualiste 
de l’organisation économique part de l’homme individuel 
comme de la seule réalité et ne voit dans la société que la 
coordination de libertés individuelles. Dans l’économie plani­
fiée, quelle soit centralisée ou truffée d’éléments de l’écono­
mie de marché, le rapport de la liberté humaine à la 
transcendance est éliminé. Le sens de la vie individuelle 
disparaît dans le tout social. La conception pragmatique de la 
société et de l’économie, renonçant à des principes d’ordre et 
d'action universels, revient au fond au nihilisme. Elle rejette 
toute explication de la vie, tant de l’individu que de la société. 
On prend des décisions, ou bien d’après des « contraintes 
objectives », ou bien d’après les intérêts des membres de la 
société qui se manifestent en l’occurence.

Dans toutes les orientations politico-sociales nommées, 
comme dans toutes celles qui seraient encore possibles, s’ex­
prime la tendance humaine profonde de maîtriser spirituel-
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lement notre existence dans sa totalité. Ceci vaut également 
du pragmatisme qui s’en tient à la contrainte du réel. Sinon 
ses défenseurs ne s'efforceraient pas d’expliquer au monde 
que la contrainte des choses constitue la loi de l’action 
sociale.

L’anthropologie de la conception planifiée de l’économie.

Il importe au fond de mettre en avant une image de 
l’homme qui corresponde à la fois à l’individualité, à la per­
sonnalité et aussi à la nature sociale de l’homme. Si l’indi­
vidualité et la personnalité n’étaient que le résultat d’un 
processus social, de sorte que nous ne puissions pas nous 
faire une idée de l’homme comme tel, alors les dés seraient 
jetés en faveur de la primauté d’un plan social. Suivant cette 
conception, la personnalité ne s’exprimerait que sous forme 
d’intérêts propres, mais pas vraiment comme sujet de créa­
tion de valeurs d’importance sociale, d’intérêts propres qui 
sont naturellement à court terme et qui n’obtiennent de 
signification durable que par l’insertion dans la société. Sur 
la base de cette conception purement empirique de la per­
sonne, ne peut s'édifier par conséquent, comme conception 
sociale, que le plan de tendance marxiste-léniniste ou le plan 
à imposer par l’exploitation des intérêts individuels à la 
manière de Ota Sik.

Toute la problématique est de savoir ce que nous nous 
représentons par « l’homme pur et simple », ce que nous 
entendons par « nature humaine ». Est-ce simplement la 
nature qui se développe dans l’histoire humaine, en quelque 
sorte le substrat de l’évolution historique, qui de son côté 
est soumis à l’évolution (Karl Marx) ? Ou est-ce ce qui dans 
l'homme fait son essence, elle-même conçue comme im­
muable et possédant aussi en ce sens une valeur de réalité, 
bien que l’essence « homme » n’existe pas comme telle, mais 
seulement sous une diversité multiforme ? Nous devrions 
douter du rapport à la réalité des droits de l’homme si nous 
contestions la possibilité de comprendre l’homme de cette 
seconde manière. Cette nature humaine universelle est la 
base de la formation des normes morales, c’est-à-dire de 
toutes les représentations de valeurs que nous rapportons à 
la dignité humaine. A ce niveau d'abstraction se trouvent
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toutes les valeurs que nous rassemblons dans la doctrine 
sociale. Cependant ces valeurs ne sont pas immédiatement 
apprêtées pour accorder entre elles les actions sociales, c’est- 
à-dire interhumaines. Il faut pour cela un ordre d’action 
qu’on définit en recherchant le principe qui réalise le mieux 
les valeurs contenues dans la doctrine sociale. Cette deuxiè­
me étape est celle du système social. Pour mettre sur pied 
celui-ci, on doit examiner le comportement effectif de l’hom­
me dans la société. Et il faut nous demander si nous pouvons 
découvrir dans l’homme certaines inclinations qui se mani­
festent à travers tous les temps et qui sont indéracinables. 
Bien entendu la seule expérience historique purement exté­
rieure ne suffit pas à désigner une quelconque inclination 
humaine comme typique et indéracinable. Nous appelons à 
l’aide notre expérience intérieure. Sur cette base intellec­
tuelle, nous constatons que l’homme fait preuve d’une 
inclination, qu’il ne perdra jamais, à savoir celle d’aspirer 
plus facilement et plus spontanément au bien propre qu’au 
bien commun. Nous pourrions classer cette inclination 
comme une de celles qui qualifient l’homme « purement et 
simplement », bien qu’elle ne fasse pas partie de la notion 
de « dignité humaine ».

L ’anthropologie de la conception individualiste de l’économie.

Si à l’instar des individualistes on ne voit dans l'homme 
que l’individu empirique, qui constate qu’à côté de lui d’au­
tres individus veulent vivre eux aussi sur la même terre et 
qu’au fond l’un ne peut pas exister sans l’autre, on expéri­
mentera un type de coordination et de coopération qui est 
très largement adapté au principe de la justice commutative. 
Au commencement de la pensée économique se trouve le 
droit naturel de l'individu à la propriété privée, qui doit 
passer pour intouchable aussi longtemps que ne se mani­
feste pas de contradiction dans la société économique.

L’anthropologie du personnalisme social.

Cependant si on voit dans l'homme, certes une personne 
dotée de liberté et appelée à une organisation libre de sa vie,
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qui pourtant ne résoud pas la tâche totale (et morale) de 
l’existence pour lui tout seul, mais considère celle-ci d’emblée 
comme une contribution à la culture de l’ensemble de la 
société, une image de l’unité des personnes en résulte, qui 
est très éloignée de l'idée de la simple coordination. Mais 
cette unité n'est pas normée par le procès historique ; elle 
est formée dans l’histoire par les personnes qui constituent 
la société dans leur libre responsabilité morale. Cette manière 
de voir s ’accorde avec celle du socialisme, dans la mesure 
où elle aussi considère la personne individuelle à partir du 
bien commun qui prime tous. Mais elle se distingue fonda­
mentalement de lui, en ce sens que le bien commun est arti­
culé à tout moment en impératif moral par les membres 
libres de la société suivant des normes qui se situent au-delà 
du procès historique. Dans la conception socialiste les nor­
mes de la vie sociale ne proviennent pas de la responsabilité 
libre, historique des personnes, mais elles sont immanentes 
au procès historique. Car les personnes ne peuvent pas 
avoir d'autres normes de comportement que celles qu elles 
ont reçues de la société qui s ’est développée historiquement.

Il est évident que toute société a à chaque époque son 
propre code de valeurs. Mais dans une société libre ce code 
est limité à la nécessaire vie pacifique en commun. Il ne 
viendrait à l’esprit de personne de considérer ce code en 
même temps comme une morale des membres de la société. 
Mais dans la société socialiste le code social des valeurs est 
considéré comme la seule orientation possible pour l’individu. 
On enlève ainsi à ce dernier la chance de découvrir d’autres 
valeurs d’importance sociale. Dans la pensée personnaliste 
cette chance reste fondamentalement ouverte, à moins que 
les valeurs propagées par un individu ou un groupe ne trou­
blent de façon sensible la paix sociale.

En effet dans le personnalisme développé ici, qu’il ne faut 
pas confondre avec ce qu’on a appelé le personnalisme chré­
tien de E. Mounier, H. Pesch, etc. (148), le bien commun est 
également une tâche qui vaut a priori, comme dans la pensée 
socialiste. C’est pourquoi l’intégration de l’individu dans la 
société est exigée de façon aussi absolue que le devoir moral 
général de faire le bien et d’éviter le mal. Mais le contenu 
concret de l’impératif du bien commun est formulé — c’est 
là une différence essentielle avec le socialisme — par les



LA VOIE LOGIQUE DE LA CONCEPTION DE L'HOMME 125

membres de la société en pleine et libre responsabilité 
morale.

Il est décisif de savoir de quelle façon et avec quelle 
méthode se formule le bien commun.

II. LA QUESTION DE LA DÉFINITION DU BIEN COMMUN
DANS UNE SOCIÉTÉ DE TYPE PERSONNALISTE

Le bien commun comme valeur supra-individuelle, dont la
détermination concrète se fait empiriquement.

Il serait prématuré de conclure immédiatement de l’orien­
tation personnaliste de la société à une démocratie totale, 
en remarquant qu’en elle toute personne particulière pourrait, 
de sa propre responsabilité morale, apporter sa part à la 
détermination du bien commun. En effet le contenu de ce 
qu’on doit entendre par bien commun n'est pas le seul résul­
tat d’un mécanisme de consultation électorale, mais une 
valeur. Et cette valeur inclut l’accomplissement de tous, 
recherché en toute liberté, tant du point de vue matériel et 
culturel que moral. C’est pourquoi on ne peut définir concrè­
tement le bien commun que si l’on connaît la capacité totale 
d'activité des membres de la société. Et celle-ci n’apparaît 
que dans un déploiement libre à constater par l’expérience.

Or il semble qu’en définitive le bien commun soit livré au 
jeu des forces individuelles, de sorte qu’il ne peut jamais 
être ce qu’on attend de lui, à savoir un ordre de valeurs 
qui transcende les individus. Est-ce que finalement les tech­
nologues et les critiques de l’idéologie n’ont pas raison 
quand ils affirment que l’établissement d’un ordre de valeurs 
qui règle la vie commune au-delà des individus est une pré­
tention ? Hayek a parlé de ce « faux individualisme », qui 
prétend savoir ce qui convient aux autres.

Le bien commun comme norme absolue, précédant l'ex­
périence.

Le concept de bien commun ne peut pas être entière­
ment vide. Il exprime en tout cas des valeurs éthiques et
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juridiques fondamentales. La réalité de cette exigence de 
valeurs se manifeste toujours quand, dans le corps social, 
une partie, même minime, pèche contre les valeurs fonda­
mentales d’une société. Un exemple typique est l’abus de la 
drogue, qui apparemment n’a rien à voir avec la société, mais 
concerne l'individu particulier. On pourrait penser que de 
soi les membres de la société qui s ’abstiennent de la drogue 
ne devraient pas être blessés dans leur sentiment de valeur. 
Et pourtant ils ne veulent pas tolérer de tels excès. Et cela 
non pas d’abord parce que le trafic de la drogue trouble 
l’économie ou que le drogué pourrait être à la charge finan- 
ciaire de son entourage, mais essentiellement parce qu’ils 
ressentent un abus de ce genre comme un reniement de la 
morale sociale.

La difficulté de saisir le bien commun dans une définition 
d’une part et la réalité tangible de l’exigence du bien com­
mun d’autre part, nous l’expérimentons d’une manière par­
ticulièrement vivante dans la communauté familiale. Là où 
règne le sens familial, chacun est intéressé à l’accomplisse­
ment personnel de l'autre et cela non seulement par amour 
du prochain, mais aussi et probablement d’abord par amour 
et sentiment d’honneur pour la famille.

La difficulté de formuler des valeurs universelles pour 
la vie commune ne devrait pas conduire à la négation de 
l’existence de telles valeurs morales. La vie sociale devient 
incompréhensible et absurde si on ne peut présupposer un 
bien commun connaissable au moins en ses traits généraux. 
Certes nous formulons toujours concrètement nos règles de 
comportement social. Mais nous y impliquons un dévelop­
pement logique normatif. En politique internationale nous 
sommes familiarisés aujourd’hui avec la thèse que la guerre 
ne peut être le moyen de régler les conflits. Pour une part ceux 
qui expriment cette thèse sont précisément ceux qui par 
ailleurs rejettent des impératifs moraux universels dans la 
vie sociale. Cependant ils admettent que cette thèse doit 
« au fond » être reconnue par toutes les nations. Que signi­
fie « au fond » ? Rien d’autre en effet sinon que la raison 
humaine est disposée de telle sorte que cette règle de com­
portement se trouve accessible à tous et qu’un groupe qui ne 
la connaît ou ne la reconnaît pas, juge avec parti pris ou 
avec aveuglement. A l’objection qu’il y a eu des époques pen-
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dant lesquelles on a soutenu la thèse contraire, à savoir la 
justification de la guerre, il faut répondre, que les conditions 
d’une guerre juste (ou jadis estimée juste) se sont modifiées. 
L’énoncé du principe n’est pas nécessairement que toute 
guerre est insensée, mais la guerre qui pour les deux parties 
comprend plus de pertes que n'en amènerait une solution 
non violente par certains renoncements et compromis.

Jusqu’ici nous avons été convaincus dans le domaine social 
que la grève et le lock-out étaient des moyens légitimes de ré­
solution de conflits entre patrons et ouvriers. Mais nous nous 
approchons d’une époque durant laquelle nous prendrons 
conscience que les conditions de la grève et du lock-out pour 
une solution juste du conflit du travail n’existent plus. Nous 
présupposons évidemment que les deux parties aboutiront 
à cette prise de conscience ou au moins devraient y parvenir. 
Nous sommes tous d’accord que dans certaines circonstan­
ces de tels moyens radicaux perdent leur justification. Quant 
à savoir quelles sont ces circonstances, nous ne pouvons évi­
demment l’apprendre qu’en rapport avec l’expérience concrè­
te. Cependant nous connaissons par avance la règle qui nous 
permet de juger des circonstances : Par l’application des 
moyens radicaux, on ne doit plus sacrifier davantage de 
valeurs qu’un compromis quelconque de chacune des parties 
ne leur ferait perdre. Avant tout, le conflit ne doit pas avoir 
des conséquences graves pour ceux qui ne sont pas concernés 
par lui, etc.

Dans la vie juridique nous formons le jugement général 
que tout homme reconnaît qu’un contrat établi sous des 
conditions inacceptables n’est pas valable. Mais que veut 
dire acceptable ou inacceptable ? Nous pouvons nous dispu­
ter concrètement sur ce point. Mais nous ne pouvons en 
discuter que parce que nous partons de la même exigence 
universelle. Certes dans le cas concret les valeurs sont défi­
nies de façon tout à fait pragmatique conformément aux 
représentations actuellement en cours dans la société. Quel 
dommage est plus grand qu’un autre, quelle condition est 
acceptable ou non, ce sont des choses qu'on évalue de cette 
façon pragmatique. Mais le fait qu'il y ait quelque chose 
d’inacceptable en général présuppose pourtant que nous 
admettons tous qu’il y a quelque part des limites qui en 
définitive sont fondées dans notre nature.



128 ENTRE LE NEO-LIBERALISME ET LE NEO-MARXISME

Sur quelle base la critique idéologique reproche-t-elle au 
Moyen Age ses méthodes cruelles d'inquisition, si elle n’admet 
pas que le Moyen Age aussi devait déjà avoir une certaine 
idée des droits universels de l’homme ? Elle part sans le 
reconnaître de la prémisse qu’il doit y avoir des représen­
tations de valeurs universelles. Une société dans laquelle 
les représentations universelles des valeurs concernant la 
vie commune ne sont plus valables perd le fondement de 
son existence. C’est une société composée d’aveugles quant 
aux valeurs, pour lesquels une philosophie traitant de l'ordre 
de l'économie est inutile.

Tout en comprenant la difficulté de la définition et l’im­
possibilité d’une circonscription précise du bien commun, 
nous ne pouvons pas raisonnablement renoncer à un mini­
mum de contenu du bien commun. Toute doctrine sociale qui 
renonce au consensus et croit s'en tirer avec des modèles 
formels de comportement, s ’exclut elle-même du dialogue 
sur l’organisation de la société. D’ailleurs des modèles de 
comportement sans valeur objective universelle correspon­
dante ne sont même pas pensables.

L'option pour la liberté individuelle dans la détermination
concrète du bien commun.

Ce qui caractérise une société orientée vers le bien com­
mun personnaliste, est le souci de la libre responsabilité 
morale de chacun, en vertu de laquelle la définition autori­
taire du bien commun est repoussée le plus loin possible. 
Si on prend au sérieux ce souci, on a déjà établi une priorité 
de valeur pour la définition concrète du bien commun. Cette 
constatation a une importance décisive.

III. LA QUESTION DU SYSTÈME SOCIAL

La priorité du système social par rapport au système éco­
nomique.

En présupposant que la société comme tout a à réaliser 
certaines valeurs communautaires, il faut définir en pre-
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mier lieu pour la réalisation de ces valeurs un principe 
universel d’action interhumaine, à partir duquel on pourra 
par la suite rechercher des principes d’action spécifiques 
pour des secteurs particuliers. Quand, comme dans le libéra­
lisme et aussi du moins en partie, dans le néo-libéralisme, 
on ignore ces valeurs communautaires intégrant la liberté 
individuelle, c’est toujours la même liberté individuelle qui 
est partout en action. La distinction des secteurs est alors 
purement extérieure. L’économie a pour objet un bien maté­
riel, à savoir la prospérité matérielle qui se conquiert dans 
la concurrence, l’ordre social le développement de la per­
sonnalité, dans la mesure où celle-ci ne peut pas être réalisée 
par l’économie, la politique le pouvoir sur l’Etat obtenu par 
le principe de la majorité. Mais le principe d’action qui 
permet d’établir l’ordre est toujours le même : la liberté 
formelle de l’individu, avec la seule charge que les chances 
doivent être égales pour tous. En réalité, quand on part d’un 
ordre social des valeurs, les principes d'action des divers 
secteurs ne sont pas les mêmes. Ils diffèrent dans les ordres 
économique, social et politique. On parle certes toujours de 
liberté, mais chaque fois on est en présence de règles diffé­
rentes de cette liberté, et cela conformément à la vue éthico- 
sociale, qui est de savoir comment la liberté se rapproche 
le plus de la valeur sociale. Ce problème est résolu dans la 
mesure où il est possible de déterminer a priori la valeur 
communautaire spécifique des secteurs et ordres.

Si par conséquent on parle de système social, on vise 
d’abord l’ordre de l’action interhumaine en général, sans 
entrer dans les particularités spécifiques des ordres économi­
que, social ou politique.

Le concept de système.

Le concept de système implique que l’individu se situe 
avec son action dans un tout qui le contrôle. Du point de vue 
des sciences sociales empiriques, cela veut simplement dire 
que l’individu ne peut pas agir arbitrairement, mais unique­
ment dans un cadre informel ou institué. L’empirique s'ab­
stient de juger si le système évolue vers le meilleur ou vers 
le pire. La seule chose qu’il puisse dire ou constater est le

9
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degré de satisfaction des individus vivant dans le système de 
contrôle. C’est pourquoi il ne peut pas parler d’évolution. 
Pour lui il n’y a que du changement. Le système de contrôle 
peut également se manifester sous forme d’une situation de 
conflit permanent.

Le concept de système, tel qu'il est proposé par les scien­
ces sociales empiriques, n’implique encore rien de ce qui se 
trouve habituellement dans le mot « ordre ». On pourrait 
tout au plus parler d’un ordre au sens d’un ensemble de 
relations. La nuance de l’approbation morale est expressé­
ment exclue par les sciences empiriques.

Dès que l’on fait de la liberté individuelle la norme suprê­
me de l’ordre social, tout système de contrôle résultant du 
jeu des libertés devient un ordre approuvé. A l’encontre de 
quoi un système social tel que nous l'entendons ne met en 
avant la liberté individuelle comme principe des relations 
interhumaines, que sur la base d'une pensée éthico-sociale 
des valeurs. Ceci vaut pour tous les niveaux de l’action in­
terhumaine. La liberté est fondamentalement subordonnée à 
des normes éthico-sociales. De là résultent des différences 
essentielles dans le domaine de la politique économique et 
sociale. Plus la définition concrète des normes éthico-sociales 
aux divers niveaux est univoque, plus aussi s ’accroît la 
possibilité d’une intervention autoritaire (149).

Le système social n’est pas une représentation idéale.

La décision en faveur d'un ordre social, dans lequel la 
priorité de l'action est accordée à l’individu, n’a rien à voir 
avec 1'« ordre sans domination » visé aussi bien par le libé­
ralisme que par le socialisme (marxisme). Il s ’agit simple­
ment de l'ordre de l’action interhumaine en vue de la 
réalisation des valeurs éthico-sociales. L'idéal d’une démo­
cratie totale est de ce fait exclu. Même si par ordre sans 
domination on ne visait qu’une « image directrice » (H.D. 
Ortlieb) (150), on n’atteindrait pas ce qui est visé ici avec 
l’ordre individualisé de la société. L’idée de l’ordre sans 
domination est trop liée au concept formel de liberté.



LA VOIE LOGIQUE DE LA CONCEPTION DE L’HOMME 131

Les présuppositions éthico-sociales du fonctionement du
système libéral de la société.

L'option en faveur de l’ordre social individualisé impli­
que la présupposition tacite que l’individu est conscient de 
son obligation sociale. En conséquence le système ne fonc­
tionne que si les membres de la société conçoivent toute 
action comme une contribution à l’établissement d’un bien 
commun contenant des valeurs universelles. De la réalisation 
de cette condition dépend la justification de l’ordre indivi­
dualisé et démocratique.

Dans la non-réalisation assez large de cette condition, il 
y a aujourd’hui un danger appréciable pour l'ordre libéral 
de la société. Nous constatons pour ainsi dire dans tous les 
domaines, abstraction faite peut-être des métiers intellec­
tuels comme la science ou l’art, que l’individu ne se sert de 
sa liberté que pour lui-même et considère la participation 
aux tâches communautaires comme une perte de temps. La 
démocratie accorde à chaque citoyen le droit qui lui revient 
de participer aux affaires publiques. Cependant nous nous 
plaignons de plus en plus de l'indifférence politique des 
citoyens démocrates. Jusqu’à présent nous n’avons pas encore 
inventé dans la vie politique un système de contrôle pour 
forcer efficacement la participation, comme cela est possible 
avec la concurrence. H.D. Ortlieb a souligné avec raison que 
la conscience de l’obligation sociale est une question d'édu­
cation. Il pense même que l’homme devrait être éduqué de 
telle sorte qu’il collabore à la vie publique à titre honori­
fique (151).

Même si on arrivera peut-être à forcer par des institutions 
l ’intérêt pour les activités sociales, on ne forcera encore nulle­
ment par là la conscience individuelle du devoir. Car celle-ci 
ne peut pas être contrainte. Dans le modèle de Sik ce n’est 
pas seulement l’activité sociale qui doit être forcée de façon 
particulière par le plan, mais aussi le sens social des respon­
sabilités. Sik tente ainsi de capter, dans l’intérêt du bien 
commun, le sens des responsabilités. Il est vrai que cela 
n'est possible qu'au niveau, quantifiable, de l’économie. Il 
faut donc déjà, comme Sik, comprendre l’ensemble des nor­
mes sociales à partir des intérêts économiques pour adopter 
un tel système. Mais comme la conscience morale dépasse
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de beaucoup le monde économique, comme l’intérêt per­
sonnel n'est pas seulement ancré dans la prospérité écono­
mique (bien que celle-ci joue bien entendu un grand rôle), 
une institution ne peut jamais susciter en tous les mêmes 
intérêts vitaux. C’est pourquoi le plan social doit passer au 
second plan et il faut laisser à l’individu un vaste champ 
d’articulation de ses intérêts, justifiables seulement devant 
la conscience morale. Le bien commun, tout en étant tou­
jours un impératif a priori, résiste à la formulation subtile 
d'un organisme social, si démocratique qu'il soit, car le bien 
commun est compris comme accomplissement de la vie à 
réaliser en commun et pas seulement comme bien-être 
matériel.

Plus il s ’agit de valeurs culturelles et éthiques, moins le 
bien commun se laisse définir, c’est-à-dire plus la création 
sociale des valeurs est abandonnée à la libre collaboration 
des individus. Et plus on s’approche des valeurs matérielles, 
plus il est facile de reconnaître la prospérité générale et les 
nécessités éventuelles d’amélioration. Il est plus aisé ici de 
définir le bien commun. Or celui qui rattache toute la culture 
et la morale au processus économique est naturellement 
enclin à définir le bien commun social dans sa totalité, sans 
attendre le libre développement des individus : il est naturel­
lement un planificateur. Mais celui qui au contraire pense 
que le comportement moral et culturel a également une in­
fluence causale sur le comportement économique, mettra 
en œuvre dans les secteurs moral et culturel tous les moyens 
pour élever le niveau de la « morale sociale », pour donner 
ainsi à l’économie libre une orientation raisonnable. Ainsi 
on commence d'abord par éveiller le sens des responsabilités 
et seulement par la suite l’intérêt économique, c'est donc 
le processus exactement inverse de celui de Sik.

Liberté accentuée dans le secteur social, distinct de l’écono­
mie et de la politique.

De ce qui précède on devrait retenir à quel point il est 
important de maintenir en vie un secteur de la société dans 
lequel reste libre l'initiative de créer des valeurs qui sont 
liées à la responsabilité sociale de façon inséparable. C'est là
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l’ordre social. Le degré de liberté qu’on peut accorder dans 
l’économie dépend de la vitalité et du niveau de l’ordre 
social. Car la liberté seule n’est pas le sens de la société, 
encore moins de l’économie. La liberté a seulement été choisie 
comme principe d’action pour réaliser la finalité de la société : 
le plein développement de la nature humaine conformément 
à la dignité de la personne.

Les exhortations morales adressées à la société économi­
que ne sont utiles que dans la mesure où celle-ci est consciente 
que l’initiative libre est liée à l’ordre social des valeurs, c’est- 
à-dire au sens de la vie sociale. Il est compréhensible que 
Sik ne pouvait s’exprimer qu’avec mépris sur les exhortations 
morales en économie, étant donné que pour lui il n’y a pas 
de morale ayant une influence causale sur l’économie.

Le fait que dans nos sociétés libérales les exhortations 
morales ne servent plus à rien est une preuve du bas niveau 
de notre morale sociale. L'expression « société irresponsable » 
(Ortlieb) pour désigner notre société n’est probablement 
pas exagérée.

Dans l'ordre social on pourrait parler approximative­
ment (!) d’un « ordre sans domination », en ce sens que c'est 
là que vaut au maximum la loi libérale, non pas forcer, 
mais animer, promouvoir le sens personnel des responsabi­
lités, pour édifier ainsi une société qui soit le plus possible 
« désintéressée », c’est-à-dire qui, non égoïste, ait le sens 
communautaire. C’est pourquoi dans le secteur social les 
chances sont minimes de mettre en place un mécanisme pour 
forcer le sens communautaire. C’est pour cette raison que le 
système social libéral exerce moins dans le secteur social la 
fonction de contrôle qu’il ne le fait dans la concurrence 
institutionnalisée. C’est là une indication que la démocratie 
totale, qui aspire à englober dans son unique ensemble toutes 
les activités sociales par un mécanisme (d’ordre politique), 
s’oppose radicalement à la nature morale de l’homme.

La seule question qui peut se poser, est de savoir à quel 
degré l’économie (et la politique, mais nous ne nous en 
occupons pas ici) peut et doit être réglée au sens strict par 
un principe d’action universel, c’est-à-dire par un système 
social.
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IV. LA QUESTION DU SYSTÈME ÉCONOMIQUE

De ce qui a été dit sur le système social résulte de façon 
analogue, en l'appliquant à l’économie, la définition suivante 
du concept de système économique : un tout social, dans 
lequel les activités économiques des membres se rapportent 
les unes aux autres, en vue de la réalisation du sens commu­
nautaire de toute activité économique (bien commun), de 
telle sorte qu’on suscite d’abord l’intérêt de l’individu au 
rendement maximum ou à une gestion économique ration­
nelle. Dans cette définition deux finalités sont visées : 1. la 
finalité directe, la stimulation de l'intérêt à la décision et au 
rendement productifs, 2. la finalité indirecte, supérieure, 
l’insertion des activités dans le sens de l’ensemble, c’est- 
à-dire le bien commun de tous dans la société. Néanmoins 
l’effet produit par le système économique demeure un, puis­
que les deux éléments ne sont que deux aspects d’une unique 
et même cause : dans le système économique seuls sont 
stimulés les intérêts au rendement productif qui ont un sens 
pour l’ensemble social. Nous revenons ainsi à la constatation 
que nous avons déjà faite, que (contrairement à la concep­
tion libérale de l'économie et de la concurrence) l’activité 
économique « comme telle », c'est-à-dire comme pure produc­
tion « économique-rationnelle », n'a pas de sens, si l’activité 
économique en sa totalité n'a pas de valeur humaine en 
général. On n'agit pas pour l'économie, mais pour satisfaire 
un besoin ou une valeur vitale. Pour caractériser un système 
économique l'élément principal est, comme on le voit facile­
ment, le contenu du sens de l'activité à stimuler. C’est ici que 
se situe la base ultime de la distinction des divers systèmes 
économiques.

Dans ce qui suit nous nous occuperons d'abord (a) de la 
question de savoir comment dans une société orientée vers le 
bien commun personnaliste, on définit le sens de l’économie 
à la différence du libéralisme et du socialisme, surtout sous 
sa forme libérale (Sik), ensuite (b) du problème de la stimula­
tion des intérêts en fonction de ce sens.
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a) Le processus de la définition des valeurs dans une société
de système économique libéral.

Insuffisance de la concurrence pour résoudre la question du
sens de l’économie.

Pour le libéralisme la question du système économique se 
liquide avec le même argument que celle de l’ordre général 
de la société. L’argument consiste dans la même liberté for­
melle pour tous. Dans le domaine économique celle-ci est 
assurée par la concurrence. L’activité économique est tout 
simplement comprise comme une création de valeurs partant 
de l’individu, en vue d'assurer l’existence matérielle et le 
développement de la vie, et qui ne doit exclure aucun individu 
désirant agir. Aucune question ultérieure du sens n’est posée.

Mais comme l’activité économique n’obtient sa justifica­
tion axiologique que dans la totalité de sens de la nature 
humaine et que cette totalité ne concerne pas seulement 
l’homme individuel engagé dans l’économie, mais toute la 
société économique, la concurrence seule, comme coordina­
tion de libertés individuelles, ne suffit pas pour donner un 
sens à l’économie. Le résultat de l’économie n’est qu’une 
partie du bien commun englobant. Au fond il ne représente 
qu’une valeur subalterne.

Certes dans le libéralisme comme dans le socialisme, 
l’économie n'occupe qu’une position subalterne. Le libéralis­
me met à la disposition de l’individu dans son aspiration 
privée vers une fin les réussites matérielles de l'économie. 
Le socialisme subordonne l'activité économique aux finalités 
sociales non économiques. Cependant le libéralisme exclut 
de sa théorie les désirs de valeurs non économiques, dans 
la mesure où (en raison de sa base théorique de la connais­
sance) il ne reconnaît pas un monde de valeurs typiquement 
social, mais seulement des intérêts individuels. Le socialisme 
d’autre part ne reconnaît comme socialement importantes 
que les valeurs formulées dans chaque société, en considérant 
celles-ci uniquement comme le résultat d’un processus 
social fermé (sans parler de la conception fondamentale sui­
vant laquelle les valeurs sociales dérivent du procès éco­
nomique).



Condition d'existence d’une économie de marché ayant un
sens : un secteur social moralement sain.

Selon l’éthique sociale personnaliste la raison pratique 
de tous les hommes est habilitée à exprimer des normes 
universelles de la vie communautaire, bien que celles-ci ap­
paraissent dans leur formation concrète comme des créations 
des individus libres. Le sens de la vie qui maintient spirituel­
lement la société est constamment formulé d'une façon 
nouvelle dans la communication sociale, ou peut tout au 
moins être formulé ainsi, dans une indépendance totale 
par rapport à la production économique. Ce qui donne un 
sens à l’économie est par conséquent le consensus surgi du 
dialogue à partir du pluralisme des valeurs. Bien entendu 
ce consensus est formulé en dernière instance par les hommes 
politiques, dont la tâche est de prescrire à la politique 
économique des critères de valeur obligatoires pour tous, 
c’est-à-dire de donner à l’économie un sens définitivement 
valable. Néanmoins cette décision politique ne doit pas étouf­
fer la libre création sociale des valeurs. Il faut constamment 
ouvrir à ceux qui font la politique économique de nouvelles 
perspectives d’humanisation de l’économie.

Si le secteur social ne s ’occupe plus de cette tâche cultu­
relle importante, il ne reste plus que la contrainte objective et 
la décision politique. Le marché n’a plus alors comme fonc­
tion que d’exercer une contrainte économique sur l’activité 
qui est désirée par le plan. En d’autres termes nous sommes 
en présence du modèle de Ota Sik. Celui-ci peut souligner qu’il 
contribue à l’efficacité de l’ensemble des réflexions axiologi­
ques, qu’elles soient économiques ou non, dans la politique 
économique, étant donné que tous les ordres de métiers, 
économiques et non économiques, sont représentés dans 
l’organisme de la planification. Selon l’opinion de son auteur, 
ce modèle résoud la question du sens, c’est-à-dire le problème 
de l’humanisation de l’économie, et rend possible en même 
temps la libre création des valeurs en vue de cette humani­
sation. Dans son système, la démocratie politique doit 
rétablir l’unité des multiples valeurs contenues dans le bien 
commun. Il n’y a pas de société économique propre, il n’y a 
que le peuple unifié par l’Etat qui représente les intérêts de 
l’économie comme de la société, comme aussi de la politique. 
Il est vrai que nous aussi à l’Ouest nous avons pris l'habitude
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de discuter les questions du sens de la vie sociale en politi­
que, c’est-à-dire au parlement. On a quelquefois l’impression 
que nous sommes proches de la démocratie totale. Mais cette 
situation n'est supportable que parce que nous avons encore 
un secteur social, dans lequel la discussion sur la question 
des valeurs peut avoir lieu indépendamment du principe de 
la majorité. Il nous reste la liberté des associations cultu­
relles et des communautés religieuses, qui demeurent pour 
nous un facteur socialement important. Certes ce secteur 
manque à bien des égards de vitalité, de sorte que des phé­
nomènes de défections ne sont reconnus que tardivement 
ou trop tardivement et que des problèmes qui pourraient 
trouver leur solution au niveau social se trouvent nécessai­
rement pris dans le feu croisé politique.

Un exemple actuel pourrait éclairer ce que nous venons 
de dire. La disparition d’un bon nombre de journaux locaux 
ou régionaux et de petits éditeurs a fait prendre conscience 
aux hommes politiques que cette situation mettait en danger 
la formation d'une opinion politique pluraliste. Comment 
en est-on arrivé là ? La raison en est une formation erronée 
de valeurs dans le secteur social et par suite un investisse­
ment conforme à la contrainte objective de la technique, 
astucieux peut-être du point de vue purement économique, 
mais absurde du point de vue social. Le développement tech­
nique a été considéré comme le sens naturel de l’économie. 
Dans le train de développement de l’imprimerie, la produc­
tion de masse des journaux, brochures et même de livres, 
a été rendue possible. De nouveaux grands marchés sem­
blaient se présenter pour les éditeurs. Les représentants 
principaux de la culture, les auteurs, semblaient voir dans 
ce développement les chances d’un gain de prestige. Les spé­
cialistes des sciences de l’esprit ont cru qu'ils pourraient 
discuter directement devant le grand public les problèmes 
sociaux les plus difficiles. Le succès de leur pensée pouvait 
également être assuré sans une imprégnation scientifique 
profonde des masses (152). Du point de vue purement écono­
mique vaut l’adage : « un livre est un livre ». Le secteur 
social a suivi cette appréciation économico-technique. L ’Etat 
à son tour a adopté ce jugement, puisqu’il a imposé indis­
tinctement au livre une taxe à la valeur ajoutée réduite. 
L’homme politique de tendance libérale ne s’inquiète pas 
d’un tel développement, aussi longtemps que les machines de
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la production de masse tournent et que la masse achète les 
produits. Le socialiste n’a pas non plus de raisons de s ’in­
quiéter, puisque le jour où son espérance d’un avenir socia­
liste sera réalisée, le but de l’unification de la morale sociale 
sera atteint plus rapidement par une voie plus simple. Le 
personnaliste par contre constate avec malaise la consé­
quence culturelle de ce processus de concentration : la dis­
parition d’ouvrages qui ne doivent compter que sur un cercle 
limité de lecteurs, s'ils ne veulent pas perdre leur niveau. 
Derrière ce phénomène il voit disparaître le représentant 
d’un travail intellectuel, auquel tiennent à cœur des valeurs 
culturelles, qui ont leur terre nourricière au-delà de la tech­
nique et du développement économique. Au niveau politique 
il se plaint de la disparition de l’expression pluraliste des 
opinions.

La production doit trouver un sens quelque part. Le 
secteur social est le lieu où on établit des valeurs nécessaires 
à une structuration sensée de l’économie. La déficience du 
secteur social entraîne la déshumanisation de l’économie et 
la dépersonnalisation de la politique. L ’ordre politique, même 
organisé de façon démocratique, n’est pas capable de combler 
cette lacune. La démocratie totale n’est que le substitut appa­
rent d’un secteur social libre. Elle ne peut pas donner un 
sens à l'économie. C’est pourquoi le système de Sik ne peut 
pas correspondre à une politique économique personnaliste.

Une fixation plus prévoyante de normes sociales
est indispensable dans la politique de la concurrence.

On ne peut pas nier que dans l’économie sociale de 
marché on se soit efforcé d’intégrer des valeurs sociales dans 
la politique économique, et il semble qu’on tende vers une 
accentuation plus forte du social dans l’économie de mar­
ché. Il faut seulement se demander quel est le système qui 
permet une telle accentuation. Si l’on procède de façon 
pragmatique, la politique économique subit trop la pression 
des associations sociales. Pour aboutir à un système qui se 
tienne, il faut une modification substantielle de la théorie 
de la connaissance : renoncer d’abord à l’agnosticisme tou­
chant les valeurs sociales, qui est apparu avec l’économie de 
marché, se tourner ensuite vers un optimisme épistémologi-
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que au moins modéré quant aux valeurs, qui permet de 
distinguer en gros traits la prospérité authentique de la 
prospérité inauthentique.

Les limites qu’on impose, en donnant un sens social à 
l’économie, aux stimuli de l’activité, donc aux intérêts de 
ceux qui ont part à l’économie, surtout les producteurs, 
non rien à voir avec un renoncement au système de l’écono­
mie de marché. Elles signifient l’orientation sociale et la 
circonscription de la concurrence. Certes le changement de 
mentalité exigé signifie pour les théoriciens occidentaux de 
l’économie un changement de direction difficilement réalisa­
ble, étant donné que la science de l’économie s'est mue depuis 
bientôt un siècle sur le terrain de l’individualisme.

Tout système économique, même celui de l’absence de 
système (car celui-ci n’est rien d’autre que le système du 
pragmatisme politique) a une influence sur la structuration 
interne de la société, il a par conséquent des conséquences 
axiologiques. Le système que l’on choisit dépend de la préfé­
rence que l'on accorde à telle ou telle valeur sociale (153). 
La doctrine sociale personnaliste se décide pour la liberté 
comme moyen de détermination de la valeur de la vie 
commune sociale, tout en présupposant la possibilité, pour 
ceux qui sont engagés politiquement, de connaître dans ses 
traits généraux le bien commun limitant la liberté indivi­
duelle vers lequel nous devons tendre.

b) La stimulation des intérêts dans le système économique 
libéral.

L'intérêt d'entreprise légitimement distingué de l’intérêt 
commun.

Dans le cadre d'un plan de développement social esquissé 
seulement dans ses gros traits, l’ordre de l’économie de 
marché a seulement comme but direct de stimuler les acti­
vités économiques. Dans la concurrence, ce n'est pas à pro­
prement parler l’activité, mais le caractère économique de 
celle-ci qui est stimulé. L’intérêt d’apporter une marchandise 
sur le marché est dû à l’intérêt propre, naturel à l’homme. 
La concurrence est le mécanisme social qui permet d’orien­
ter l’intérêt propre vers une activité socialement souhaitée.



En ce sens est exacte la position selon laquelle, du point 
de vue de l’économie de marché, partout où l’intérêt propre 
doit être intégré dans l'intérêt commun, l’élément détermi­
nant est la concurrence (154). Mais d’après ce qui a été dit, 
cette thèse ne peut être défendue que si l’ordre de l’économie 
de marché est conçu comme un tout ayant un sens. Il faut 
également remarquer qu’à partir du moment où l'on se situe 
au niveau du mécanisme de l'économie de marché, cette 
orientation d’après le sens ne peut plus être le motif de 
l’entreprise. Dans la concurrence une fois conçue et formu­
lée juridiquement le motif du concurrent particulier est la 
maximisation du profit. A partir de là notre démarche 
rejoint par conséquent (il est vrai avec certaines retouches) 
l’intérêt propre comme motif de l'activité, posé au départ par 
l’ancien libéralisme.

La concordance entre l’intérêt propre et l’intérêt commun 
ne peut être exigée du chef d’entreprise que dans la mesure 
où la maximisation de son profit ne doit pas aller contre 
l'ordre de la concurrence. L’accord entre l’intérêt propre et 
l'intérêt commun n’est donc pas de son ressort, mais de 
celui qui établit le système de la concurrence.

Nous constatons ici la différence essentielle avec le modèle 
de Sik. Sik part d'un citoyen entièrement influençable et 
socialement éducable, qui accomplit spontanément l’intérêt 
commun formulé dans le plan, si on lui accorde la partici­
pation correspondante à la structuration du plan. L’impossi­
bilité pour un individu de se procurer des biens de produc­
tion privés, et l ’attachement forcé au capital collectif de 
l’entreprise représentent la contrainte économique réalisant 
l’accord entre l’intérêt propre et l’intérêt commun.

Tout ceci est pensé de façon très idéale, mais apparaît 
comme irréel sur un point précis provenant d’une morale 
influencée par le matérialisme historique. Comme, d’après 
Sik, toutes les normes morales sont des représentations 
sociales de valeurs provenant des rapports économiques, une 
organisation conforme de l’économie doit réussir à amener 
l’homme particulier à reconnaître l’intérêt commun au plus 
profond de lui-même comme son intérêt propre.

Du point de vue de la pensée purement normative cette 
idée mérite d’être approuvée. L’homme est en même temps 
un individu et un être social ; il ne peut donc tendre que vers
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un accomplissement, qui est en même temps individuel et 
social.

Il ne devrait donc pas y avoir de contradiction entre 
l’intérêt propre et l’intérêt commun, à moins que l’homme 
n’ait lui-même inventé cette contradiction.

Jusque-là il est possible de suivre la conception marxiste. 
Au fond le marxisme se nourrit de la conception attribuée 
au cours de l’histoire à S. Augustin, suivant laquelle c’est 
seulement à cause de cette contradiction causée par le péché 
de l’homme que l’autorité de l’Etat est devenue néces­
saire (155). Certes Marx n’a pas accusé l’homme en général, 
mais l’institution de la propriété privée créée par certains 
hommes.

La contradiction entre l’intérêt propre et l’intérêt commun 
n’est pas la conséquence de l’institution de la propriété 
privée, mais est fondée sur des comportements humains 
universels.

Contre cette conception selon laquelle la contradiction 
entre l’intérêt propre et l’intérêt commun ne se trouverait 
pas dans la disposition naturelle de l’homme, mais dans de 
fausses institutions créées par lui, on peut citer un argument 
d’expérience irréfutable. Même en cas de suppression de la 
propriété privée, comme dans le capitalisme d’Etat marxiste- 
léniniste ou le capitalisme collectif de Sik, l’homme particu­
lier continue encore d’être tenté, là où il ne subit pas une 
pression venant de l’extérieur, d’accorder la priorité à l'intérêt 
propre sur l’intérêt commun. En ce sens son inclination 
demeure. Sik prouve avec son système très subtil de la 
contrainte économique que l'homme a tendance à préférer 
l’intérêt propre à l'intérêt commun. Il est donc très uto­
pique de croire à la possible suppression (même seulement 
relative) de cette contradiction dans l’âme de l'homme. C'est 
pourquoi la contradiction ne peut pas avoir son origine dans 
le développement historique de l'organisation sociale, mais 
doit avoir sa racine dans l’âme même de l’homme.

Il s'agit donc en quelque sorte d’une contradiction qui 
se trouve dans la nature même de l’homme. Certes, cette 
affirmation semble du point de vue philosophique grotesque. 
Comment l'essence de l’homme peut-elle être contradictoire
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en elle-même ? Pour écarter cette méprise, il nous faut appor­
ter une précision. Il ne s ’agit pas à proprement parler d’une 
contradiction dans l'essence de l’homme, mais plutôt dans 
le comportement de l’homme, constatable par expérience, 
à l'égard de son impératif moral. D'une part la conscience 
humaine exige l’intégration de l’individu dans la société, 
mais d’autre part l’homme tend dans la pratique davantage 
vers l'intérêt propre que vers l’intégration dans l’intérêt com­
mun. Que cette inclination existe est indéniable et elle ne 
pourra être contredite par une éventuelle théorie sociologi­
que. Il existe par conséquent un certain comportement 
humain universel sur lequel nous pouvons établir certains 
principes régulateurs de l’action interhumaine. Ces principes 
de régulation ou d'action ne sont rien d’autre que les prin­
cipes du système social ou économique. Celui qui croit par 
conséquent qu’il est absurde d’élaborer un système économi­
que, méconnaît le fait, constatable empiriquement, qu’il y a 
un comportement humain universel, qui détermine ou 
contrôle les rapports interhumains.

Dans cette disposition naturelle de l’homme de préférer 
l’intérêt propre à l’intérêt commun réside la part de vérité 
du sensualisme. Il est vrai qu’il faut ajouter en distinguant : 
de l’anthropologie sensualiste, non de la morale sensualiste. 
Du point de vue moral, c’est-à-dire normatif, ce serait une 
méprise sur les normes humaines de croire qu’on puisse 
accepter de conscience tranquille la contradiction entre l’in­
térêt propre et l’intérêt commun, et de déclarer le seul 
intérêt propre comme normatif. Parce que la contradiction 
ne doit pas être acceptée purement et simplement, nous 
avons placé avant la concurrence l’ordre du sens, sous forme 
d’un ordre de concurrence socialement juste. Mais ce ne peut 
jamais être la finalité d’une institution de supprimer la 
contradiction entre l'intérêt propre et l'intérêt commun, telle 
qu’elle existe à l’intérieur de l’homme. Chacun doit lutter 
contre elle dans sa vie personnelle et tenter de la réprimer 
et de la réduire dans l’activité de l’entreprise en se soumet­
tant par responsabilité morale à l’ordre de la concurrence.

Il n’y a pas moyen d’établir dans les relations interhu­
maines un principe d'action universel conforme à l'im­
pératif de supprimer la contradiction. Pour le côté ins­
titutionnel de la vie sociale, il faut prendre principa­
lement en considération le réalisme et non le norma-



LA VOIE LOGIQUE DE LA CONCEPTION DE L’HOMME 143

tivisme. Ce qui ne doit pas provoquer la méprise que 
les impératifs moraux n’auraient qu’un caractère nor­
matif, mais non réaliste. La « conscience humaine » ne peut 
pas être réduite au silence à la longue. En donnant la préfé­
rence à l'ordre réaliste sur l’ordre normatif, nous ne voulons 
pas prendre parti pour la théorie unilatérale de la « Realpoli- 
tik », défendue par Hans J. Morgenthau et Reinhold Nie- 
buhr (156). Il s ’agit seulement de la question de la priorité 
des valeurs dans l'établissement d’un ordre d’action inter­
humaine ou économique. Et cette priorité est tout 
simplement accordée au facteur réel de l’intérêt pour le bien 
personnel, parce que de cette façon la stimulation au rende­
ment est mieux assurée que par la préférence du normatif.

Nous ne voulons pas nous occuper ici de la discussion 
théologique, qui est de savoir si une telle préférence ne 
néglige pas le commandement chrétien de l’engagement idéal 
de l'amour (157). Soulignons encore une fois la différence 
qu’il y a dans l'établissement des normes entre l’éthique 
individuelle et l ’éthique sociale (158).

La légitimité morale de l’intérêt propre.

Ce serait une grave erreur de considérer l’intérêt propre 
comme moralement mauvais. Il est vrai que son isolement 
vis-à-vis du bien commun, par conséquent sa non-intégration 
a priori dans l’intérêt commun à la manière de l’individua­
lisme sensualiste et de la théorie de la concurrence formelle, 
représente une position moralement insoutenable.

Autant au niveau de la finalité le bien commun et le 
bien propre vont de pair et se conditionnent, autant dans le 
déroulement temporel l'activité sociale doit débuter par 
l’intérêt personnel. La politique économique ne doit donc 
prendre ses mesures qu'en tenant compte des intérêts per­
sonnels. On parle en ce sens d’interventions conformes au 
marché dans le processus économique. Les interventions ne 
peuvent devenir non conformes au marché que si les partici­
pants à l’économie ne remplissent plus ou ne peuvent plus 
remplir les conditions favorisant l’intégration de l’intérêt 
personnel dans le développement raisonnable de l’économie 
dans son ensemble.
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Le concept de l’intérêt propre, qui est à la base du 
système libéral, mérite une explication encore plus appro­
fondie, surtout parce que c’est sur lui que repose le fonde­
ment de l’ordre de la propriété privée.

v. l 'in t é r ê t  p r o p r e  d a n s l e  s y s t è m e  éco n o m iq u e

Au niveau du système économique l’intérêt propre ne s ’iden­
tifie pas au concept de la responsabilité personnelle.

Le concept de l’intérêt propre, qui intervient dans le 
système économique de type personnaliste, n’est pas iden­
tique au concept général de l’intérêt au sens de la respon­
sabilité personnelle. Ce concept général comprend aussi des 
options altruistes, voire même des options en faveur du bien 
commun, pourvu qu’elles soient la conséquence d’un libre 
examen. Il n’y a pas d’action morale sans responsabilité 
personnelle. Mais il y a des engagements divers de la respon­
sabilité personnelle. Cela veut dire que le libre examen, qui 
peut se conjuguer avec la responsabilité personnelle, est très 
différencié. Par exemple la responsabilité personnelle par 
laquelle une femme enceinte décide de la vie de son enfant, 
est une responsabilité vis-à-vis du droit de l’enfant. L ’homme 
politique doit se soucier du bien commun en vertu de sa 
responsabilité morale personnelle. Mais la responsabilité 
personnelle avec laquelle il prend ses décisions politiques 
n’est pas identique à son intérêt personnel. C’est parce que 
l’école libérale identifie purement et simplement le concept 
de l'intérêt propre, dont nous avons besoin pour l’économie 
de marché, avec le concept général de la responsabilité 
personnelle et argumente à partir de là, quelle suscite si 
peu la confiance. Personne ne peut soutenir sérieusement 
que le chef d'entreprise poursuit le même intérêt que l'hom­
me politique qui se soucie du maintien de la communauté. 
De même le pluralisme des intérêts, dont on parle en 
démocratie, n'est pas non plus le pluralisme des intérêts 
propres, tels que nous en parlons dans le système individua­
lisé de marché (159).

Dans le système économique dont nous parlons ici nous
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sommes en présence d’un concept étroit, tout à fait spécial, 
de l’action responsable, c'est-à-dire de la responsabilité per­
sonnelle, motivée par l'intérêt personnel. L ’intérêt propre, 
dont on prend la responsabilité personnelle, équivaut à la 
recherche privilégiée de l'avantage individuel dans la concur­
rence avec un autre. C’est l’intérêt à la réussite personnelle, 
non à celle du concurrent. Comme dans un match, le succès 
du concurrent. Comme dans un match, le succès du concur­
rent n’est pas contesté aussi longtemps que celui-ci se 
soumet aux règles du jeu. Mais chaque partenaire joue pour 
sa réussite personnelle. C’est de cet intérêt à la réussite et 
à l’utilité personnelles, distinctes de celles d'autrui, qu’on se 
sert dans l’ordre de l’action économique. Et cela pour une 
raison sociale et non individualiste, parce que, conformément 
à la manière d’agir naturellement prévisible, il y a des chan­
ces que personne ne vivra ni n'agira aux dépens des autres ou 
de la société, sans activité socialement valable, parce que 
chacun fait son possible pour obtenir pour soi-même — 
que ce soit dans la disposition du travail ou du capital — 
le résultat le meilleur et parce que de cette façon la paix 
sociale sera le plus efficacement sauvegardée.

Comme on a déjà dû le reconnaître, la finalité sociale du 
mécanisme du marché n’est pas identique à la fin sociale 
ultime, qui est le leitmotiv du système de la concurrence.

Comme dans le procès économique réglementé l’individu 
recherche comme objet de sa décision son succès personnel, 
la politique économique, pour autant qu'il s ’agit de l’écono­
mie de marché, ne peut pas directement prescrire des activités 
déterminées aux entreprises. Le plan impératif est donc exclu, 
malgré toutes les tentatives d’édifier une économie pleine 
de sens. Aux intérêts individuels doit demeurer ouverte une 
alternative dans la décision économique.

La distinction de la stimulation des intérêts entre l’économie 
individualisée de marché et l’économie planifiée de mar­
ché de Sik.

En quoi consiste la différence entre la stimulation des 
intérêts dans la politique de l’économie de marché et celle de 
l’économie planifiée de marché de Sik ? Dans le modèle de 
Sik il n'y a pas d’issue possible pour le possesseur du capital

10
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vers une autre alternative. La situation de l’entreprise est 
analogue à celle de l’impôt sur le revenu dans l’économie 
occidentale. De même que, sur la base de l’impôt progressif, 
l’Etat prélève toujours plus en fonction de la croissance du 
revenu, de même là-bas l’organisme de planification prélève 
d’autant plus du profit que celui-ci dépasse la mesure prévue 
ou autorisée par le plan. Si dans l’économie de marché on 
impose des limites à l'autofinancement, on ne prive pas 
cependant l’entreprise de son profit par un prélèvement équi­
valent à une expropriation. Le fait que l’une ou l'autre 
mesure, surtout fiscale, de la politique économique respec­
tant la propriété productive ressemble aux interventions 
dans les entreprises prévues par le modèle de Sik, ne doit 
pas effacer la distinction fondamentale qui existe dans la 
stimulation de l’intérêt d’entreprise dans l’un et l'autre cas. 
Dans le modèle de Sik l’intérêt au profit ne doit pas être un 
intérêt individuel, mais doit toujours se situer dans la collec­
tivité. Par contre la politique économique basée sur l’intérêt 
individuel exige (malgré maintes interventions) la recon­
naissance de la priorité de l'intérêt propre. L'assurance de 
l'intérêt propre dépend de façon décisive de l’institution de 
la propriété privée.

VI. LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE
COMME GARANT DE L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ

Les buts de l’ordre de la propriété privée.

Il faut donc maintenir que, dans l’économie de marché, 
l’intérêt individuel au sens défini a la fonction de stimuler 
l'activité économique et d'assurer la paix sociale dans un 
domaine dans lequel l’homme a une tendance privilégiée à 
rechercher l'intérêt propre. On n’exclut donc pas que dans 
les domaines non matériels il puisse en être autrement. Là 
où l’individu (et pas seulement la communauté dans laquelle 
il vit, comme par exemple l'association chez Sik) ressent en 
son propre corps les conséquences de l'engagement person­
nel, on peut prévoir qu’il agira avec plus de soin que si 
d’autres s ’engagent à sa place. Cet argument inclut en même
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temps la nécessité d’une propriété individuelle sur des biens 
de production, car il n’y a pas d’autre façon d’atteindre 
directement dans ses intérêts personnels celui qui dispose 
de capitaux. La société aussi doit tenir à cette sanction 
« automatique », parce que sa production dépend également 
d’une bonne gestion économique du capital. Sans un droit 
complet à la réussite d’une activité économique on conteste 
à l'individu, dans l’ordre de l’action, la priorité de l’intérêt 
propre sur l’intérêt commun. Ceci n’entraîne pas la négation 
de l'ordre de la propriété dans un tout social ayant un sens.

Par la distinction entre la finalité de la propriété privée 
(sanction directement sensible de la disposition du capital 
dans l’intérêt d’une gestion productive et de la paix sociale 
au sens d’une juste répartition individuelle) et la finalité 
plus vaste, au service de laquelle se trouve l’ensemble de 
l’organisation libérale de la société (responsabilité person­
nelle et autodétermination dans le cadre d’une conception 
d'ensemble de la société), on peut introduire peut-être de la 
clarté dans la hiérarchie des finalités multiples qu’on affecte 
en général à la propriété privée.

H.-D. Ortlieb indique les finalités suivantes comme plau­
sibles pour la propriété privée : une plus grande liberté et 
autonomie de l’individu, une plus grande sécurité de l’indi­
vidu, une plus grande justice dans la répartition des revenus 
et une plus grande conscience sociale (160). Ortlieb a mani­
festement cueilli ces déterminations dans l'argumentation 
libérale. Au fond il ne s’agit pas en premier lieu de l'individu, 
mais du rôle de la propriété privée comme institution 
sociale dans l’ensemble de l’économie. Nous discuterons par 
la suite ces divers points de vue, mais pas dans l'ordre 
compréhensible seulement à partir du libéralisme.

D’abord il faut tenir compte de la distinction entre la 
propriété de production et la propriété de consommation. La 
question de savoir si avec une propriété individuelle de 
consommation, sous forme de possession de biens matériels 
(logement personnel) ou de dépôts d'épargne, on réalise plus 
de liberté d’autonomie ou de sécurité que par une assurance 
sociale, importe peu. Ce qui est décisif, c’est qu’il s’agit d’une 
prétention juridique sur des biens matériels, acquise par 
intérêt personnel.

Il s’est avéré pourtant que dans le secteur de la produc-
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tion la propriété privée entraîne souvent plus de charges et 
moins de liberté, autonomie et sécurité, que l’engagement 
non autonome dans l’économie. La fuite des indépendants 
dans la non-autonomie en est une preuve. Aussi la réparti­
tion n'est-elle pas aussi nettement garantie, puisque de fait 
le chef d'entreprise privé peut empocher des profits qu’il n’a 
pas lui-même gagnés. Mais ce sont là des objections qu’il 
faudrait en réalité mettre sur le compte d’un ordre juridique, 
économique et social imparfait ou défectueux. La stimula­
tion du sens des responsabilités pour les intérêts sociaux 
n’est pas le but immédiat de la propriété privée. Ce qui 
appartient par contre à l’ordre de la propriété privée, c’est 
la répartition juste des résultats de l'économie aux forces 
participant à la production en fonction de leur productivité. 
Pour remédier à l’accaparement injuste de la soi-disant plus- 
value, il existe des moyens juridiques. Dans sa première in­
tention l'ordre de la propriété privée veut exclure le revenu 
sans activité (qu’il ne faut pas confondre avec le revenu sans 
travail). Celui qui n’a pas prouvé son intérêt au résultat par 
une activité, ne doit pas non plus en profiter. Cependant 
l’activité économique comprend aussi la fourniture du 
capital.

Titres juridiques du propriétaire et pouvoir de disposition.

La propriété privée est la confirmation juridique du 
primat de l’intérêt propre, inclus dans le mécanisme du 
marché, sur l'intérêt commun dans le domaine de l’activité 
économique. Ce lien étroit entre la propriété et le marché a 
également été perçu par Sik. Aussi comprend-on difficilement 
pourquoi à l’Ouest on réclame si fortement la séparation du 
droit de disposition du droit de propriété. Nous ne contes­
tons pas que les grandes entreprises exigent une gestion 
savante, qui n'est pas un charisme du propriétaire. Mais 
au terme de toutes les décisions sur le capital, il doit y 
avoir quelqu’un de personnellement intéressé. Or être inté­
ressé signifie vouloir inscrire sur son propre compte l'avan­
tage et l’inconvénient. Le manager ne court pas de risque, 
en tout cas pas celui qui est immédiatement impliqué dans 
la disposition sur le capital. Le fait que le lien entre le 
capital et les actionnaires soit devenu si indirect dans les
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sociétés par actions ne devrait pas faire oublier la nécessité 
pour le véritable intéressé de toujours rester en jeu. La rente 
du capital demande dans le système du marché un intéressé. 
Celui-ci est le propriétaire. Mais celui qui est intéressé à la 
rente est nécessairement intéressé à la disposition sur le 
capital. Cela n’implique nullement que le salarié ne puisse 
pas lui aussi faire valoir ses prétentions à la disposition sur 
le capital. Mais dans une vision d’ensemble, celles-ci ne peu­
vent pas se situer au même niveau que celles du premier 
intéressé, le propriétaire. Si déjà dans le domaine du travail 
il faut un attrait matériel, on doit également admettre de 
façon parallèle un attrait correspondant pour l’engagement 
du capital. Sik s ’oppose à juste titre aux économistes marxis­
tes qui sous-estiment l'attrait matériel dans le travail (161). 
Comme stimulant d’un investissement optimal, Sik exige une 
sanction qui puisse être ressentie dans la consommation du 
chef d’entreprise : « Ce n’est que lorsque les hommes ressen­
tent immédiatement en tant que consommateurs chacune de 
leurs décisions de production, c’est-à-dire quand ils constatent 
sans retard que leurs décisions dictées par des intérêts de pro­
duction étroits ont un effet immédiat sur leur propre 
consommation alors qu’une décision optimale a pour consé­
quence une consommation accrue, qu’ils sont incités à une 
décision optimale de production. Il faut donc qu'il y ait 
entre les producteurs des rapports économiques qui les 
poussent constamment à respecter dans leurs décisions sur 
la production l’intérêt des utilisateurs, et par lesquels chaque 
producteur ressent lui-même, en tant que consommateur, 
négativement sa décision unilatérale aux dépens des consom­
mateurs et positivement sa décision optimale » (162).

Cogestion paritaire et ordre de la propriété privée.

La cogestion paritaire des salariés dans l’entreprise sans 
une participation, même très minime, aux risques du capital 
n’implique pas seulement une intervention dans l’ordre de la 
propriété privée, mais dans celui de l’économie de marché 
en général. L’idée d'un ordre de constitution libérale (base de 
l’Etat de droit), qui au fond n’est rien d’autre que l'ordre 
juridique de l’Etat analogue au système de l’économie indi­
vidualisée de marché, serait abandonné si au niveau écono-
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mique on imposait à certains individus la responsabilité 
pour des décisions étrangères, c’est-à-dire si les propriétaires 
du capital devaient pâtir des mauvaises décisions de salariés, 
qui eux ne courent pas de risques, comme d’autre part il 
ne serait pas non plus supportable qu’on retienne au salarié 
le salaire convenu lorsque les affaires vont mal (163).

Nous ne mettons pas en doute que dans un cas concret 
le salarié, même sans participation au capital, peut avoir 
un plus grand intérêt au progrès d'une entreprise que 
l’actionnaire qui vit au loin. Mais il ne s’agit pas d’abord 
d’une entreprise particulière. Le droit à l’existence de telle 
ou telle entreprise doit se décider dans la mesure du possible 
dans la lutte de la concurrence. Quant à l’ordre de la concur­
rence lui-même, il doit être formé au préalable d'après des 
valeurs sociales. Et là où la disposition privée du possesseur 
du capital met en danger, voire détruit des droits vitaux 
du salarié, il faut chercher des réglementations juridiques qui 
permettent de résoudre le conflit d'intérêts. Pourquoi n’y 
aurait-il pas un arbitre qui réglerait définitivement le conflit ? 
L'ordre de la propriété privée n’est pas un a priori. Mais il 
est le principe spécifique qui permet de produire de la 
manière la plus efficace les biens matériels dans une société 
libérale.

Distanciation par rapport au fondement libéral de la pro­
priété.

Le fondement de l’ordre de la propriété privée, tel qu'il 
a été exposé ici, se distingue essentiellement de celui de 
l’école libérale. Celle-ci considère le droit de propriété privée 
comme un droit originaire et naturel de la personne. Cette 
argumentation a sa source dans la doctrine rationaliste du 
droit naturel. Les auteurs qui ont formulé de la façon la 
plus précise le fondement individualiste de la propriété sont 
Th. Hobbes et J. Locke. Leur concept de propriété commence 
déjà avec la représentation du droit de possession de sa propre 
personne. A partir de là l'individualisme de la possession est 
étendu jusqu’à l’ordre politique (164). Des rationalistes le 
fondement individualiste de la propriété a poursuivi son 
chemin, il est vrai avec la restriction des « charges sociales », 
même jusqu’à l’encyclique « Rerum Novarum » de Léon XIII



LA VOIE LOGIQUE DE LA CONCEPTION DE L’HOMME 151

sur les travailleurs (165). Le Moyen Age ignorait ce mode 
de penser. Pour Thomas d’Aquin la question du droit de 
propriété était une question d’ordre économique et so­
cial (166). Il a tiré son argument du mode immuable de 
comportement de l’homme dans le commerce des biens 
matériels. Le droit à la propriété privée n’est posé que lors­
qu’on a prouvé la signification sociale de l'intérêt propre. Le 
domaine d’application de l’ordre de la propriété privée est 
par conséquent limité par les conditions auxquelles une 
économie de marché peut être efficace dans une société 
déterminée. Cette conception se distingue essentiellement 
de celle de l’école libérale, dans laquelle toutes les questions 
de sens ne peuvent être élucidées qu'à partir de l’idée de la 
propriété privée.

VII. PRÉSUPPOSÉS AU FONCTIONNEMENT
DU SYSTÈME DE L ’ÉCONOMIE INDIVIDUALISÉE

Initiative d'entreprise.

L'homme adapté au système économique individualisé 
est un homme entreprenant. Quand dans leur majorité les 
membres de la société ne font preuve d’aucune initiative, 
surtout d’aucun attrait pour une activité qui ne peut s ’im­
poser que dans la concurrence, il est difficile d’édifier une 
économie expansive. En appliquant strictement le principe 
« celui qui ne veut pas travailler, ne doit pas non plus man­
ger », on pourrait tout juste assurer le minimum vital à ceux 
qui agissent dans l’économie. Dès lors les multiples autres 
besoins sociaux d’une telle communauté seraient loin d’être 
satisfaits. Dans de telles circonstances seule une dictature 
« éducative » peut servir à quelque chose. Il n’y a pas de 
doute qu’une telle situation, sans être aussi extrême, peut se 
trouver dans des pays en voie de développement. On accuse 
alors les grands capitalistes, mais on ne voit pas que ce n’est 
pas seulement la « tendance à l'exploitation » de ces derniers 
qui est la cause, mais surtout le fait que l’esprit de l’écono­
mie de marché n’a pas trouvé dans la mentalité économique 
de ces peuples un terrain favorable.
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Présupposés matériels.

L'économie de marché et avec elle la propriété privée ne 
sont pas une formule magique de la croissance économique. 
De même qu’elles présupposent une initiative économique, 
de même aussi elles dépendent de conditions matérielles. Là 
où la fonction sociale de la concurrence ne peut pas être 
mise en jeu, l’entreprise privée est illusoire. Certes il importe 
de distinguer si, momentanément, il n’y a pas de concur­
rence dans un secteur ou si en général aucune concurrence 
ne peut être établie. Ce n’est que ce dernier point qui est 
déterminant pour l’exclusion de l'initiative privée et par 
conséquent pour la nécessité d’entreprises étatiques. Nous 
n’avons pas à aborder ici la question de l’intégration d'en­
treprises étatiques dans le système économique individualisé.

Conservation d’entreprises autonomes.

L’économie de marché d’orientation sociale ne peut pas 
accepter n’importe quelle politique de concentration. Le 
jugement qui porte sur la propriété de la production de 
masse est un jugement de valeur. L'existence de l’entreprise 
autonome joue également un rôle dans l’ensemble de l'éco­
nomie. Il ne s ’agit pas de conserver des petites ou moyennes 
entreprises existantes, mais plutôt de favoriser des entre­
prises potentielles qui ont encore le courage d'entrer dans 
la concurrence en engageant leurs moyens propres (167). Le 
fait que la grande industrie offre même sans propriété privée 
à des personnalités entreprenantes capables la possibilité 
d’accès à la fonction de managers ne peut affaiblir l’im­
portance et la nécessité de l’existence d’entreprises autono­
mes dans l’ensemble de l’économie de marché. Dire que 
la propriété privée ne peut pas arrêter le processus de 
concentration (169) présuppose une concurrence entière­
ment non structurée. Certes dans beaucoup de secteurs la 
concentration est inévitable, parfois même souhaitable, mais 
ceci n’empêche pas que dans un nombre égal et peut-être 
plus grand de domaines, la promotion des entreprises auto­
nomes arrête la concentration, si, en fonction de notre 
conception libérale de la société, nous le souhaitons. L’im­
portance d’entreprises autonomes largement dispersées pour
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un ordre social libéral est si évidente qu'il n’est pas besoin 
d’une longue expérience pour en prendre conscience. Il n’y 
a pas de meilleur exemple pour montrer que nous sommes 
capables d’établir avec notre commune et saine raison hu­
maine certaines lignes directrices universelles pour une poli­
tique économique socialement structurée. Une économie 
« sociale » de marché peut donc parfaitement se concevoir 
sur une base (épistémologique) plus large que celle du 
pragmatisme.

Renoncement aux solutions idéalistes, compromis avec le
moindre mal.

On rend souvent l’ordre de la propriété privée dans la 
production responsable d’une mauvaise situation sociale ou 
politique, en oubliant que ce reproche s ’adresse en réalité à 
la concurrence formelle traditionnelle, alors qu’un ordre de 
la concurrence et de la propriété privée orienté vers le sens 
total de l’économie peut éviter beaucoup de maux considérés 
comme « normaux » dans l'ancien capitalisme privé. Ceci 
vaut particulièrement de l’abus du pouvoir au niveau écono­
mique, social et politique. Mais on ne pourra jamais éviter 
un certain mal : la naissance de différences de classes, souli­
gnée par Franz Bôhm (170). L’ordre de la propriété privée et 
avec elle le droit d'héritage, qui lui est essentiellement lié, 
fait que les chances de départ ne dépendent pas seulement 
des dons et de l’engagement personnels, mais souvent aussi 
en grande partie de la propriété héritée. Avec des aides en 
crédit, en bourses, etc. on peut remédier à l’inégalité la 
plus grande. Néanmoins la différence entre les possédants 
et les non-possédants subsiste, une inégalité qui ne vient pas 
de la nature, mais du système.

Mais il faut juger cet inconvénient, inévitable parmi beau­
coup d’autres de l’ordre de la propriété privée, par rapport 
à l’ensemble du système des valeurs. Un système économique 
a toujours son origine dans le fait que, dans l’ordre de 
l'action, on opte de préférence pour l’une des multiples 
valeurs humaines. Et il n’y a pour l’économie humaine, pas 
seulement pour la technique économique, qu’une seule alter­
native : l’économie individualisée de marché (avec propriété 
privée) et l’économie planifiée, quelle qu’en soit la conception.
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Les deux comportent des inconvénients. Quant à savoir où 
se situent les plus grands, cela dépend de l’importance qu’on 
accorde à la liberté individuelle, non seulement pour le mo­
ment présent ou pour une période conjoncturelle, mais pour 
l'avenir.

Discipline et sens social des responsabilités.

La concurrence suppose des membres de la société disci­
plinés. Une certaine éducation, peut-être même assez consi­
dérable, est nécessaire pour participer à la concurrence 
économique, sans parler du savoir. Mais cette « éducation » 
s'appuie sur un élément réaliste de notre nature, alors que 
l’éducation socialiste présuppose un homme idéal et de 
plus norme cet idéalisme avec des contenus par lesquels la 
liberté individuelle se trouve majorée.

Il faut considérer sans aucun doute la propriété privée 
comme un moyen efficace d’éduquer l’intérêt propre profon­
dément agissant dans tout homme, en vue de l’activité néces­
saire. C'est pourquoi la propriété privée n’est pas seulement 
la condition du fonctionnement d'un marché véritable, mais 
aussi la base décisive sur laquelle se fait la préparation 
culturelle pour la compréhension d’une économie chargée 
de risques.

Mais l'élément décisif est le sens social des responsabi­
lités. Ceci n'est pas le fruit de l'économie de marché, ni le but 
que celle-ci doit réaliser, mais sa présupposition vitale à la 
longue. Nous sommes ici au point névralgique de l’économie 
de marché. Le système économique individualisé laisse libre 
cours aux intérêts propres, pour maintenir en action le 
stimulus de l’activité. Mais quand l’intérêt propre s’enfonce 
dans le matérialisme, on ne peut plus s ’attendre de ce côté 
à une création de valeurs sociales authentiques. Tout dépend 
de la morale qui gouverne les intérêts personnels. Si la posi­
tion morale s ’identifie avec les intérêts de la prospérité 
purement matérielle, alors la conséquence en est, non pas 
la consommation de la culture, mais la culture de la consom­
mation. Le principe du « vivre rationnellement », au sens 
de tenir la mesure, glorifié par la morale antique et médié­
vale, est la présupposition indispensable à la réussite de 
l’économie de marché. Le principe vaut pour le producteur,
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comme aussi et encore plus pour le consommateur. Il semble 
presque que l’observance de cette exigence morale soit aussi 
difficile que l’exigence, ressentie illusoirement comme telle­
ment évidente par les socialistes, de mettre le bien commun 
avant le bien propre. C’est la morale des membres de la 
société qui décide en définitive quel est le système qui l’em­
porte, indépendamment de la question de savoir quel est le 
plus humain et le plus efficace au sens des valeurs humaines. 
Pour le socialiste les appels à la morale n’ont pas de sens. 
Le partisan du marché, tant producteur que consommateur, 
tant patron qu’ouvrier, devrait, en raison de la liberté 
économique, les prendre en considération.

Le mélange pragmatique de principes provenant de systèmes
différents est à éviter.

L’option en faveur de l’économie de marché ne peut jamais 
être une option pour un système mixte. Il y a économie de 
marché quand on reconnaît fondamentalement la priorité à 
la propriété privée et à l'initiative découlant de l'intérêt pro­
pre. On a affaire à une économie mixte quand on n’accorde à 
la propriété privée et à l'initiative due à l’intérêt propre 
qu’une signification ad hoc. Les interventions dans une écono­
mie de marché organisée conformément à des normes sociales 
et celles d’une économie planifiée comprenant des éléments 
de l’économie de marché peuvent à maint point de vue se 
ressembler (171). Mais la théorie de la convergence basée 
sur cette constatation méconnaît la problématique des 
valeurs se situant à un niveau plus profond. « La théorie 
de la convergence tirée de l’expérience empirique ne tient pas 
compte, malgré son caractère plausible sur bien des points, 
d’une différence fondamentale entre l’économie socialiste 
et l’économie néo-capitaliste, à savoir la différence dans l’in­
terprétation du jugement de valeur utilitaire, commun à 
première vue aux deux systèmes, qu’un système socio-écono­
mique doit promouvoir le « bonheur le plus grand du plus 
grand nombre », donc un maximum de bien-être ou — ce 
qui est la même chose — un produit social optimal. Aussi 
bien l’idéologie néo-capitaliste que le socialisme sous toutes 
ses formes prétendent en définitive établir par leurs systè­
mes économiques et sociaux un bien-être maximum, c'est-
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à-dire développer une société humaine. Mais comme l’appré­
ciation exacte du bien-être dépend de la fixation d’un critère 
de bien-être fondé moralement et que de ce fait la politique 
de l’économie et de la répartition se réfère en dernière 
analyse aux valeurs, la convergence ne peut se réaliser que 
si les conceptions sur la « juste » répartition se rapprochent. 
Certes la juste répartition vise en premier lieu la structure 
des revenus et de la fortune, mais concerne finalement 
aussi le problème de la liberté, car la « juste répartition » 
peut être invoquée comme la justification des limitations 
de la liberté conditionnées socialement : une répartition 
inégale des revenus et de la fortune implique, même avec 
un droit de vote égal, des différences dans la limitation de 
la liberté conditionnée socialement et une répartition maté­
rielle nivelée ne conduit pas encore à une limitation sociale 
égale de la liberté, s ’il s'établit une caste politique domi­
nante qui s’est immunisée de façon totalitaire contre la 
critique et la relève» (172).

L’ordre de la propriété privée et avec lui la concurrence 
présupposent un jugement prudent et large sur l’opportunité 
de l’implantation d’un tel système économique et de sa mise 
au service de l’ensemble de la société. Le système économi­
que individualisé n’est pas un produit naturel des relations 
sociales. Il est, comme Thomas d’Aquin l’a dit de l’ordre de 
la propriété privée, une « institution humaine » (173). Mais 
ce n’est pas une institution manipulable. On méconnaîtrait 
l’enracinement profond de l’ordre de la propriété privée 
dans la disposition naturelle de l’homme, si on déclarait 
purement et simplement : le marché et avec lui la propriété 
privée, là où le marché garantit une activité sociale, la 
réglementation étatique, là où l'activité nécessaire n’est pas 
fournie. Il s ’agit en effet d'établir un ordre qui éventuelle­
ment n’existe pas encore, mais qui correspond aux disposi­
tions spontanées de l’activité de l’homme. Le pragmatisme 
qui, devant une situation particulière chargée de problèmes, 
se contente de faire appel à un système mixte, méconnaît 
cette tâche politique sociale.
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Résumé

LA TROISIÈME VOIE

I. ÉLUCIDATION DES CONCEPTS

L’économie de marché est l’organisation sociale de l’acti­
vité économique, dans laquelle on reconnaît à l'individu le 
droit de décision. Elle s ’identifie à la concurrence liée à la 
propriété individuelle.

L’économie individualisée de marché signifie la même 
chose. L ’ajout « individualisé » est en réalité un adjectif 
superflu. Il n'a qu'une valeur explicative face aux concep­
tions suivant lesquelles il y aurait une économie de marché 
même sans propriété individuelle (174) ou suivant lesquelles 
il suffirait que les entreprises soient la propriété d’associa­
tions, sans que pour autant l’associé particulier possédât 
un quelconque droit de participation (175).

La conception individualiste de l’économie de marché 
désigne un certain fondement théorique ou philosophique 
de l’économie de marché, son fondement au sens de l’indivi­
dualisme ou du libéralisme : la liberté comme valeur pre­
mière et seule décisive de l ’organisation sociale, le bien 
commun limité à la coordination des libertés individuelles 
ou au bien-être des individus quantitativement saisissable 
au sens de l’optimum de Pareto, refus de l’éthique sociale 
comme ordre de valeurs s ’imposant aux décisions volontaires 
individuelles, intervention de l'Etat uniquement en faveur 
de l’égalité des chances, entendue au sens juridique formel.
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L’économie sociale de marché est au plan du langage un 
concept équivoque. Du point de vue philosophique il repose 
sur la philosophie sociale de l’ancienne école libérale. L’in­
dividualisme est modéré par des mesures de correction prag­
matiques, dont la justification, illogique dans le système, est 
reprise de certaines conceptions de la justice socialement 
dominantes.

L'économie planifiée est caractérisée par la planification 
centralisée, c'est-à-dire étatique, de toutes les branches de 
la production. Il ne peut y avoir de propriété privée de biens 
de production, dans la mesure où on estime évident que la 
propriété productive inclut aussi la disposition sur la pro­
priété. Le marché est par conséquent impossible. La sous­
cription à des emprunts d’Etat n'implique qu’un simple 
droit à des intérêts sans influence sur la décision économique. 
Mais on peut imaginer une économie planifiée dans laquelle 
les différentes entreprises sont possédées par des associa­
tions, qui conservent une certaine liberté de disposition dans 
l'investissement. Il en résulterait une économie planifiée avec 
un marché (« économie planifiée de marché »).

Nous ne nous intéressons pas ici au fait qu’une société 
comprenant l'institution de la propriété privée puisse être 
organisée suivant l’économie de la planification de façon 
transitoire (en période de guerre), puisqu’il s ’agit de la 
question du système économique qui est un ordre économi­
que basé sur des principes économiques, politiques et sociaux.

La conception sociale-personnaliste de la société, que 
nous défendons ici, explique l’intégration fondamentale de 
l'individu dans la communauté et de ce fait la primauté du 
bien commun sur le bien propre. Elle se distingue fondamen­
talement de la doctrine marxiste de l’intégration, puisqu’elle 
n’explique pas le bien commun par un procès se déroulant 
dans l’histoire, mais le conçoit essentiellement comme une 
tâche sociale des membres libres de la société. La liberté de 
décision économique, de même que le droit de propriété 
privée, n’est plus un droit a priori (naturel) de l’individu 
comme dans le libéralisme, mais un principe d’ordre en vue 
du bien commun conçu moralement. Bien que, comme dans 
le libéralisme, l’initiative individuelle et le pouvoir de dispo­
sition privé, en un mot les intérêts personnels, ont dans 
l’ordre de l’activité la primauté vis-à-vis des interventions
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autoritaires, on ne définit pas simplement le but de la politi­
que économique et sociale d’après le principe juridique for­
mel de l’égalité des chances, mais aussi et principalement 
en fonction de valeurs sociales qui, au moins dans leurs 
traits fondamentaux, sont déclarées universellement connais­
sables. Pour la politique économique, cela veut dire : Inser­
tion de finalités sociales, avant que celles-ci ne deviennent 
empiriquement perceptibles dans des phénomènes défec­
tueux, ce qui est manifeste dans l’appréciation de l’impor­
tance de l'entrepreneur indépendant, dans la question du 
droit de contrôle du salarié (dont la méconnaissance a 
conduit à la cogestion paritaire, étrangère au système), et 
généralement dans les questions de structure de l'économie, 
dans la protection de l’environnement, etc.

Toute économie qui n’est pas fondée sur le principe indi­
vidualiste est une économie qui suit un plan, elle est donc 
par principe « planifiée ». Mais celle-ci se divise en économie 
planifiée centralisée et économie planifiée décentralisée. La 
véritable décentralisation ne peut se réaliser que par la 
reconnaissance de la propriété privée dans le secteur de pro­
duction, comme on l'a vu dans les chapitres précédents. Une 
économie qui n’admet pas la propriété privée est forcément 
une économie centralisée, même si l’on essaie de donner aux 
entreprises une certaine autonomie et que l’on tend vers un 
certain marché, comme c'est le cas dans le système de 
O. Sik. Le terme « économie planifiée avec marché » utilisé 
par O. Sik est donc équivoque.

Le système économique qui suit la conception ici pro­
posée est une économie socialement structurée. Celle-ci res­
semble beaucoup à « l’économie sociale de marché » dans 
l’expression allemande (Soziale Marktwirtschaft), mais ac­
centue nettement la priorité de la pensée sociale et par 
conséquent de la politique sociétaire. La politique sociétaire 
ne s'identifie pas avec la politique sociale, celle-ci étant plus 
ou moins un correctif des déficiences sociales du marché, 
tandis que la politique sociétaire envisage l’évolution et le 
développement de la société en se laissant guider par une 
conception philosophique.
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II. LA PHILOSOPHIE DE LA TROISIÈME VOIE DANS LE NÉO-LIBÉ­
RALISME

La troisième voie a été conçue à l’Ouest comme la voie 
moyenne entre le libéralisme de Manchester et l’économie 
centralisée communiste. On l’a appelée aussi « économie so­
ciale de marché ». C’était au fond la vieille conception de 
l’économie de marché comme ordre naturel. La base philo­
sophique de cette conception est la doctrine de la liberté de 
l’individu comme unique cause de la réalité sociale, du 
droit naturel inné de l'individu à la propriété et de la société 
comme d’un système d’activités interhumaines impossible 
à embrasser. On peut retrouver à l’arrière-plan le nomina­
lisme épistémologique d’après lequel tout universel n’est 
qu’un nom pour une réalité qui se divise en particularités 
constatables par expérience, et l’individualisme éthique, 
selon lequel l’individu considère naturellement son bien 
propre comme ce vers quoi il faut tendre le plus (et qui pour 
cela ne peut être obligé à rien d’autre qu’à ce qui est en 
rapport avec son bien personnel). Dans le domaine social la 
règle du comportement est la « règle d'or » : « Traite les 
autres comme tu désires être traité toi-même par eux. » 
C’est là une morale qui ne connaît que la décision de nature 
individuelle, et qui doit considérer tout impératif du bien 
commun comme une prétention ou une idéologie, comme un 
moyen de domination. Au niveau économique la norme de 
cette éthique s ’appelle justice commutative (176).

L'élément « social » dans l’économie de marché qui repose 
sur cette philosophie est uniquement une concession aux 
mécontents et agitateurs possibles. Bien entendu il était 
inévitable que, sous la pression politique des économique­
ment plus faibles et des idées répandues dans la société par 
le socialisme, s'introduisent aussi dans le concept de « so­
cial » des éléments d’une authentique conception du bien 
commun. Cependant il n'y a pas eu de modification véritable 
du point de départ philosophique. La preuve en est fournie 
par les théoriciens de la convergence, qui ne ressentent même 
plus qu’il y a un arrière-plan philosophique dans la problé­
matique «plan ou liberté » (177).

Mais pourquoi les théoriciens de la convergence ont-ils 
perdu le contact avec l’arrière-plan philosophique ? La ré-
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ponse est très simple : en elle-même la doctrine libérale de 
la société n'est pas au fond une philosophie, mais une expli­
cation physique de systèmes d’activité. La philosophie 
comprend essentiellement la question du sens. Mais celle-ci 
est mise entre parenthèses dans la doctrine sociale indivi­
dualiste, parce qu’elle n'est pas accessible à l’expérience 
empirique. L'étroitesse de vue d'une telle théorie de la conver­
gence peut se reconnaître par comparaison avec celle qui 
est d’origine marxiste. Pour les marxistes la convergence ne 
signifie pas simplement l’échange d’instruments conjonc­
turels, mais le « retour » des individualistes, qui ne pensent 
qu’en termes de causes et effets, à la pensée socialiste, parce 
que, suivant la conception marxiste, l’acceptation philoso­
phiquement neutre d’instruments de planification entraînera 
avec elle la philosophie de la planification.

III. LA PHILOSOPHIE DE LA TROISIÈME VOIE DANS LE SOCIALISME

Du côté du socialisme on a tenté d’aborder la troisième 
voie en partant du point de vue de la planification de l’éco­
nomie. On croit l’avoir trouvée dans l’économie planifiée de 
marché. Sik a exposé le modèle dans tous ses détails, y 
compris le fondement philosophique, bien que çà et là il 
juge plus sous la pression d’une pensée socialiste, qu’en 
fonction d'une large connaissance philosophique.

Comme nous l’avons montré, Sik commence avec le sens 
de la totalité. Il est convaincu que ce sens est connaissable 
scientifiquement. Pour cela il doit bien entendu se baser 
sur une autre théorie de la connaissance que celle du libéra­
lisme. Sa philosophie de la totalité est métaphysique, c’est- 
à-dire qu'elle reconnaît des réalités qui échappent à l’expé­
rience immédiate. Conformément à la philosophie de la 
totalité défendue à travers tous les siècles, l’individu n'est 
pas saisissable sans le tout et inversement. Si on suit comme 
Sik la dialectique hégélienne, on doit dire que non seule­
ment l'individu n’est pas pensable sans le tout, mais qu’il ne 
peut même pas exister sans lui (conformément à l’idéalisme 
hégélien : ce qui est rationnel, est réel et ce qui est réel, est 
rationnel). Même si chez Sik l’idéalisme est très modéré, il
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accepte néanmoins comme base que les hommes, s ’ils sont 
convenablement éduqués et engagés, comprennent l'intérêt 
commun comme donnant un sens à leur intérêt propre.

Il est vrai que Sik se sépare de l’idéalisme hégélien en 
affirmant avec Marx, que l’histoire n’est pas quelque chose 
à reconnaître et à accepter, mais à faire, et il s’éloigne 
d'autre part de Marx lui-même en admettant que l’intérêt 
propre est un facteur efficace dans l'établissement de la 
prospérité générale. Avec l’intérêt propre Sik a ouvert la 
voie au marché. Il a donc pris conscience que dans certaines 
circonstances un but ne peut être atteint que par des détours. 
Le but est la concordance de l’intérêt propre et de l'intérêt 
commun, la suppression de toute aliénation, l'accord entre 
le besoin et la production. Le moyen est l’admission du carac­
tère marchand des biens par leur commercialisation, donc 
au fond par leur aliénation. On a introduit dans ce procès 
l’intérêt propre. Mais à la fin doit se trouver la réalisation 
de l’intérêt commun, dans lequel l’intérêt propre en tant 
que séparé est supprimé. Dans le bien-être général il n’y 
aura plus de contradiction entre l’intérêt propre et l’intérêt 
commun.

On ne peut pas contester la note philosophique dans ces 
réflexions. La question du sens de la société comme totalité 
est évoquée, contrairement à l'individualisme qui s ’en tient 
à la relation de cause à effet. D’autre part, en accord avec la 
conception du libéralisme et en désaccord avec le marxisme 
orthodoxe, l'individu en tant que sujet agissant d’après des 
motifs propres est reconnu. Néanmoins il n’y a pas de chan­
gement pour ce qui est de la représentation marxiste idéale 
de la société. Car on admet toujours pour la société réelle 
que l'organisation de l'économie, donc une institution, per­
met d'accorder, dans le sujet particulier agissant, l'intérêt 
propre avec l'intérêt commun. Ici le pensable, qui à vrai-dire 
n'est qu’un devoir-être qui s'adresse à l’individu, redevient, 
comme dans le modèle idéaliste, une réalité. Le but de 
l’institution sociale serait-il de forcer comme motif d'action 
dims les individus la valorisation éthique-normative de l’in­
térêt commun avant l’intérêt particulier, c’est-à-dire d'édu­
quer les membres de la société dans le sens d’une société 
idéale ? Un tel procédé n’est compréhensible qu’à partir de 
la thèse que premièrement le bien commun à atteindre est 
définissable de façon précise et que deuxièmement les hom-
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mes sont structurés en fonction de la concordance de l’inté­
rêt propre et de l’intérêt commun.

La première affirmation, typique de la philosophie 
marxiste, est basée sur l’idée que le bien commun est nette­
ment déterminé par l’économie. La prospérité générale est 
quantifiée, malgré les protestations de Sik contre cette carac­
térisation. Il revient à un organisme centralisé de la saisir. 
Cette quantification, et à la suite la planification, ne 
portent pas seulement sur les décisions économiques mais 
aussi sur les décisions culturelles. Le privé est tellement « pri­
vatisé » qu'on ne peut plus lui reconnaître une portée 
sociale.

Dans la deuxième partie de la thèse, on ne voit pas qu’en­
tre l'impératif du bien commun et la possibilité de sa réali­
sation dans la société, il peut y avoir une telle distance que 
le fondement d’un système économique sur l’identité de l’inté­
rêt propre et de l'intérêt commun devient utopique. Même 
cette partie est parrainée chez Sik par une conception philoso­
phique fondamentale. C’est l'idée que l’homme ne peut rece­
voir ses normes morales que de la société, de sorte qu’avec 
une organisation appropriée, la subordination de l’intérêt pro­
pre à l’impératif du bien commun n’est qu’une question de 
temps. Tout cela montre clairement que la troisième voie de 
Sik est construite sur les bases du matérialisme historique 
orthodoxe, sauf que chez Sik ce n’est pas uniquement un 
parti qui dicte, mais un organisme de planification, qui a 
été élu suivant le principe de la majorité au sein de la société 
organisée démocratiquement. Mais le modèle rousseauiste de 
la démocratie, que suit Sik, ne devrait probablement entrer 
en ligne de compte que comme une solution désespérée au 
niveau le plus élevé et en définitive politique, mais pas au 
niveau économique et encore moins au niveau social. Et de 
plus une modification substantielle est encore nécessaire, à 
savoir le renoncement à la prétention absolue de la décision 
majoritaire, c’est-à-dire la reconnaissance des demandes de 
la minorité.
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IV. LA TROISIÈME VOIE DANS LA PENSÉE SOCIALE-PERSONNALISTE

Ce qui importe pour un nouveau fondement philosophi­
que d’une troisième voie, c'est un nouveau point de départ 
épistémologique, dont la présentation nous entraînerait cer­
tes trop loin : contentons-nous de quelques indications.

Contre le libéralisme il faut dire que le concept de 
totalité appliqué à la société n’est pas un concept sans 
arrière-plan réel, mais que nous visons quelque chose de 
réel quand nous parlons de la société et de l’Etat, et même 
que nous ne les « visons » pas seulement, mais que nous les 
saisissons. La société n’est certainement pas une substance, 
mais une unité de relations qui a ses propres normes struc­
turelles. Il ne suffit donc pas de coordonner des normes 
d'action individuelles pour organiser une vie sociale.

Il faut accorder que la conception sociale idéaliste d’ori­
gine hégélienne accorde au tout la primauté qui lui revient 
sur l'individu. On reconnaît à juste titre l’accomplissement 
d’un sens dans le tout, qui englobe aussi l’individu. Mais 
ce qui n’est pas satisfaisant, c’est l'identification du tout 
avec l’histoire humaine se déroulant dans le procès mondial. 
C’est pourquoi le sens de la totalité n'est pas à faire, mais 
seulement à copier. Ce qui entraîne la dégradation de la 
responsabilité personnelle de l’individu en résignation au 
déroulement de l'histoire humaine. L’humanité ou, en d’au­
tres termes, l’Etat universel, est le sujet de la moralité. 
K. Marx a retourné cet idéalisme ; il a affirmé que l’histoire 
humaine était à faire, d'une façon très matérialiste certes, en 
déclarant les institutions économiques à réaliser par l’hom­
me comme le seul élément actif de l’histoire humaine.

Au-delà de toute existence historique, la société a une 
réalité dans la disposition sociale de l’homme. L’homme 
individuel est ordonné par nature, qu’il le veuille ou non, 
au tout. C’est pourquoi pour pouvoir donner un sens à sa 
vie individuelle, il devra toujours rechercher l’intégration 
dans le tout social. Le tout n’est pas encore réalisé, mais il 
est posé en vue de sa réalisation comme tâche de l’homme. 
Cette tâche n’est pas accomplie du fait que les hommes sui­
vent instinctivement quelques dispositions naturelles ou 
créent des institutions économiques qui entraînent automa­
tiquement le développement de l'humanité. Au contraire
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l’homme connaît par sa conscience des normes qui déter­
minent l’ensemble de l’existence humaine et rassemblent 
tous les domaines de la vie dans une unité pleine de sens. 
En conformité avec ces normes, il doit organiser la vie 
sociale, réaliser la totalité. C’est pourquoi il doit forger une 
idée du bien commun pour la vie en commun. Jusqu’à quel 
degré d’achèvement et de nuances il forme ou peut former 
cette idée, c’est là une autre question. La seule chose décisive 
au plan éthique-social est qu'il se soucie de tendre au bien 
commun et de réaliser une société authentique, c’est-à-dire 
correspondant aux normes propres à la nature humaine, et 
qu’il ne laisse pas seulement régner les contraintes techni­
ques des choses ou n’abandonne l'ensemble du développe­
ment social à un jeu de forces, se déroulant selon de pré­
tendues lois physiques. La maîtrise de cette tâche, c’est- 
à-dire la formulation de toutes les valeurs humaines avec 
la liberté qui doit les réaliser, dans une conception du bien 
commun, c’est là le problème central de l’homme politique. 
Ce dernier doit, d’une part, surmonter le pessimisme épis­
témologique, d’après lequel le bien commun ne peut pas 
être défini, même pas dans ses gros traits, d’autre part il 
doit éviter de prendre au nom du bien commun une décision 
qui absorbe la possibilité des décisions vitales personnelles 
des individus. Car le bien commun doit comprendre aussi 
le bien pleinement humain des personnes individuelles. 
Cette orientation personnelle du bien commun exige une 
société pluraliste, dans laquelle l’articulation concrète de 
l’impératif du bien commun est laissée le plus possible à 
l'initiative libre.

Bien entendu ceci ne doit pas nous empêcher de recon­
naître efficacement l’intérêt d’ensemble, c’est-à-dire le bien 
commun, là où il devient plus accessible, comme une valeur 
dominant même la liberté. Il est certainement plus facile 
de reconnaître l’intérêt commun dans le domaine matériel, 
c’est-à-dire par rapport à la prospérité matérielle, que dans 
le domaine spirituel. D’autre part, il faut faire entrer forte­
ment en ligne de compte ici un trait individualiste dans le 
comportement humain, si l’activité nécessaire à la réalisa­
tion du bien-être doit être fournie. Il s ’agit de l’intérêt 
propre. L’organisation de l’économie doit accorder à celui-ci 
la priorité de la décision. C'est le moteur de l’engagement 
productif tant du travail que du capital. Il garantit un ordre
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d’attribution juste du résultat de l'activité. Organisé de 
façon sensée, il assure la paix entre les hommes, qui, d’après 
leurs dispositions naturelles, reconnaissent et recherchent 
plus facilement le bien propre que le bien commun. L ’ordre 
individualisé remplit de ce fait une fonction sociale, bien 
que ce ne soit pas encore la justice sociale totale.

Mais la stimulation de l’intérêt propre socialement indis­
pensable n'est pas pensable sans la propriété privée. L ’hom­
me actif serait privé du fruit de son engagement. En outre 
l’engagement du capital aurait lieu sans sujet qui soit 
directement intéressé à son engagement et qui pour cela en 
porte le risque. Nous avons montré que le manager ne peut 
pas se substituer pleinement à ce sujet.

Dans notre conception le droit à la propriété privée 
n’est pas un droit inné de l'individu. La propriété privée est 
un principe d’ordre de l’économie. C’est de l’ordre que la 
propriété privée reçoit sa légitimation. Mais comme le sys­
tème individualisé du marché correspond aux dispositions 
naturelles de l'homme, qu’aucune rééducation, même la 
plus habile, ne pourra changer, on peut le considérer comme 
un ordre naturel et le droit à la propriété privée, comme 
principe de l'ordre naturel des biens.

Le fait qu’avec le système économique individualisé (la 
propriété privée incluse) nous ayons affaire à un principe 
d’ordre, rend possible son insertion logique dans un concept 
plus large de la justice sociale, de laquelle d'ailleurs il a 
reçu sa justification. Le concept de « charges sociales » de 
la propriété privée reçoit seulement par là sa signification 
véritable. Le point de départ était l’accomplissement du 
sens de l’économie en fonction du bien commun total. Pour 
cela on a cherché un stimulus de l’activité qui trouve sa 
fonction ordonnée dans l’économie. En passant par le sys­
tème individualisé du marché, la propriété privée particu­
lière se trouve par conséquent subordonnée au but social 
d’ensemble. Elle subit de ce fait des charges sociales. Mais 
il serait contraire au système d'imposer à chaque proprié­
taire particulier la charge sociale par des décisions ad hoc. 
L ’imposition sociale doit avoir lieu d’après des normes juridi­
ques universelles, ce qui veut dire qu’elle doit être formulée 
dans le droit de l’économie. C'est pourquoi l’entrepreneur par­
ticulier n’agit pas, quant à sa motivation, en fonction des 
charges sociales, mais de la maximisation du profit.
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En conséquence cette troisième voie exposée ici est carac­
térisée par :

1. la reconnaissance d'un impératif du bien commun don­
nant un sens à l'économie comme un tout, qui permet à l'hom­
me politique de se faire une conception sociale qui sera à la 
base et de la politique économique et de la politique sociale. 
Nous voulons simplement dire par là qu’il existe vraiment une 
possibilité épistémologique de circonscrire d'une certaine 
façon la qualité de la vie d’après des normes universelles. 
La réalisation effective d’une telle possibilité dans une 
société donnée dépend de la question de savoir s’il existe 
encore dans la société un consensus fondamental par rap­
port aux valeurs.

2. La reconnaissance de la priorité de l’intérêt propre 
dans l’ordre de l’action, de telle sorte que, dans l'ensemble 
de la politique économique, l'intérêt propre de l’activité 
d’entreprise (motif du profit) et avec lui le droit à la pro­
priété privée, soient mis en relief dans leur fonction socio­
économique, c’est-à-dire que la concurrence puisse avoir 
lieu. C'est pourquoi le moyen de diriger les intérêts des 
entreprises est fondamentalement celui de l’ordre de l’éco­
nomie de marché.

3. La reconnaissance d'un ordre de concurrence qui ne 
considère pas seulement le point de vue formel juridique de 
la concurrence (plusieurs entreprises qui ne se nient pas l'une 
l’autre), mais les effets de la concurrence sur l’ensemble de 
l’ordre social et la qualité de la vie des membres de la société, 
sans exclure dans certaines circonstances une certaine pres­
sion, prudemment exercée, sur les investissements. A ce 
domaine appartiennent les problèmes de la planification de 
l’espace, du droit foncier, de la structure de l'entreprise 
(grandeur optimale de l'entreprise, dosage des grandeurs 
d’usines et d’entreprises), de la concentration, de la large 
dispersion d’entreprises de classe moyenne, etc.

De cette façon se poursuivra la voie logique, partant des 
valeurs sociales vers l’ordre de l’action pour l’établissement 
d’un système se trouvant au service des valeurs sociales,
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mais fonctionnant entièrement d’après des règles propres, 
à savoir celles de la concurrence, — et en retour vers le 
contrôle permanent de l’ordre de la concurrence par les 
valeurs sociales, qui se forment librement dans le domaine 
social.

Cette troisième voie se distingue essentiellement de la 
conception libérale, qui n'est capable que d’interventions 
d’ordre pragmatique et qui, privée de direction, aboutira 
par des mouvements de zigzag au socialisme. Mais elle se 
distingue non moins essentiellement de la conception socia­
liste de la troisième voie. Celle-ci fonde la concurrence sur 
une image idéaliste de l’homme, selon laquelle l’identité 
entre l’intérêt propre et l’intérêt commun doit se réaliser 
dans le sujet entreprenant lui-même. Grâce à cela la planifi­
cation de la production pourra être réalisée avec une pré­
cision presque totale. Le système exclut pour l'essentiel 
l’initiative non planifiée ou la prive de son succès.

La réalité concrète (développement historique, enchevê­
trement international, constellation sociologique et politi­
que) contraint bien entendu l'homme politique à des conces­
sions qui ne correspondent pas au système exigé par l’éthique 
sociale. Nous devons laisser de côté ces points de vue poli­
tiques, étant donné que notre propos ne concernait pas la 
formulation d’un système économico-politique national, mais 
l’activité économique comme telle et son insertion dans le 
tout signifiant de la société en général.

v. vue d’ensemble schématique

LIBERALISME

Principes philosophiques fondamentaux :

1. Agnosticisme des valeurs quant aux valeurs sociales.

2. Responsabilité =  liberté.

3. Liberté formelle (non définissable quant au contenu) 
de l’individu face à la consommation.
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4. Intérêt propre comme unique motif de l’action.

5. Propriété comme droit naturel de la personne, en 
conséquence : liberté absolue de disposition sur la propriété.

6. Conception nominaliste du concept « rationnel ».

7. Rationalité de l'activité économique =  efficacité.

Principes de politique économique :

1. Aucune conception de la société présidant à l’écono­
mie de marché.

2. Maintien d’une concurrence entendue au sens pure­
ment juridique formel, comme règles du jeu, cf. la loi alle­
mande contre la limitation de la concurrence.

3. Concentration comme problème de la concurrence au 
sens juridique formel, non comme problème de l’ordre social 
et politique.

4. L'homme politique simple représentant des intérêts 
des électeurs au sens de l’éthique de la responsabilité de 
Max Weber. En conséquence exclusion d’une orientation de 
l’autorité politique tirée de la responsabilité morale.

5. Correction des injustices sociales au seul niveau d’une 
politique sociale ordonnée.

ECONOMIE SOCIALE DE MARCHE

Principes philosophiques fondamentaux :

1. Agnosticisme des valeurs quant aux valeurs sociales, 
sous forme modérée, en ce sens que la perte des valeurs 
sociales est reconnue comme un défaut constatable empiri­
quement (cf. le développement du droit du travail, coges­
tion). Connaissance ponctuelle des normes sans logique.

2. Responsabilité =  liberté (comme dans le libéralisme).

3. Liberté formelle (non définissable quant au contenu) 
de l’individu face à la consommation (comme dans le libé­
ralisme).
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4. Intérêt propre comme unique motif de l’action (com­
me dans le libéralisme).

5. Propriété comme droit naturel de la personne. Correc­
tions reçues au cours du développement historique de la 
pensée normative de la société (danger d’égarement dans le 
socialisme dû à une absence de principes).

6. Conception nominaliste du concept de rationalité 
(comme dans le libéralisme).

7. Rationalité de l’activité économique =  efficacité 
(comme dans le libéralisme).

Principes de politique économique :

1. Aucune conception de la société présidant à l’écono­
mie de marché (comme dans le libéralisme).

2. Maintien d’une concurrence entendue au sens pure­
ment juridique formel, comme règles du jeu, cf. la loi contre 
la limitation de la concurrence (comme dans le libéralisme).

3. Concentration comme problème de la concurrence, de 
façon secondaire seulement comme problème de l’ordre 
social et politique.

4. L’homme politique simple représentant de l’intérêt des 
électeurs (comme dans le libéralisme).

5. Correction des injustices sociales au seul niveau d’une 
politique sociale subordonnée (comme dans le libéralisme).

6. Un Etat fort seulement au sens du maintien de l’ordre 
de la concurrence (entendue de façon juridique formelle).

7. Interventions de l’Etat seulement ponctuelles.

ECONOMIE PLANIFIEE (CENTRALISEE)

Principes philosophiques fondamentaux :

1. Optimisme de la connaissance des valeurs dans le 
domaine social. Dans la version marxiste-léniniste : connais­
sance scientifique du bien commun au sens du matérialisme 
historique.
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2. Identité des intérêts propres et des intérêts communs. 
Dans la version marxiste-léniniste : Là où cette identité 
n’existe pas, il y a aliénation.

3. Propriété privée =  aliénation des biens de leur sens 
immanent.

4. Une liberté entièrement soumise à l’autorité. Dans la 
version marxiste-léniniste : La liberté ne domine pas l’his­
toire, mais est totalement intégrée dans le procès historique.

5. Autorité politique : compétence de l'ordre total. Dans 
la version marxiste-léniniste : intégration complète de l’indi­
vidu dans le bien commun établi scientifiquement et formulé 
par l’autorité politique.

Principes de politique économique :

1. Fixation de l’impératif du plan par l’autorité politique, 
que celle-ci soit incarnée dans un parti ou dans un parle­
ment démocratiquement élu.

2. Contrôle de l’exécution par des organismes.

ECONOMIE PLANIFIEE DE MARCHE

Principes philosophiques fondamentaux :

1. Optimisme de la connaissance des valeurs dans le 
domaine social (comme dans l’économie planifiée).

2. Reconnaissance de la différence effective de l'intérêt 
propre et de l'intérêt commun comme un fait empirique qui 
ne peut pas être surmonté par un système de contrainte 
administrative, mais plutôt de façon pédagogique-sociale 
par des institutions adaptées.

3. La condition pour l’éducation de l’homme à l’identifi­
cation de l’intérêt propre et de l’intérêt commun est le 
remplacement de la propriété privée par le « capitalisme 
collectif », c'est-à-dire par une propriété coopérative.

4. Responsabilité =  intérêt.

5. Politisation de tous les domaines sociaux au sens d'une 
démocratie totale.
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Principes de politique économique :

1. Plan avec insertion d'éléments de l’économie de mar­
ché.

2. Du fait que le marché présuppose une certaine liberté 
d’investissement et que celle-ci à son tour est liée à la pro­
priété des moyens de production, reconnaissance d’une cer­
taine politique des investissements propre des entreprises 
dans le cadre du plan général, rattachée à la propriété coo­
pérative.

3. Prélèvement des profits en vue d’une élévation égale 
du niveau de production et de consommation.

4. Participation de tous les groupes sociaux (de type 
économique et non-économique) au plan.

5. Pas de décisions d’entreprises individuelles.

6. Liberté de la consommation dans la proportion de 
l’accroissement égal des conditions générales de la produc­
tion et du niveau social général.

ORDRE ECONOMIQUE PERSONNALISTE-SOCIAL

Principes philosophiques fondamentaux :

1. Optimisme modéré quant à la connaisance des valeurs 
et des finalités sociales. Possibilité d’une appréciation 
morale-critique des valeurs sociales valables de facto. En 
conséquence possibilité d’un système politique social qui 
dépasse la connaissance purement empirique des valeurs.

2. Dans le domaine de la vie matérielle (biens de nécessité 
vitale) le bien commun (prospérité) est plus facilement et plus 
sûrement définissable que dans le domaine culturel.

3. La liberté personnelle est une partie intégrante du bien 
commun. Mais comme elle est liée socialement, elle ne peut 
pas être la norme unique du système social. En vue du déve­
loppement de la liberté, le système économique et social, 
qui doit être défini par la politique, ne peut se réaliser qu’en 
équilibrant avec soin les exigences sociales et la libre déci­
sion individuelle. La détermination concrète du bien com-
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mun (la prospérité matérielle incluse) doit en conséquence 
se faire en tenant compte des facteurs de rendement et en 
particulier de la volonté de rendement des membres de la 
société (reconnaissance de mécanismes d’ordre libres, dans 
l’économie : ordre de la concurrence).

4. Le stimulus principal et premier est l’intérêt propre. 
Au plan social général cela signifie le développement de la 
personnalité libre. Dans le domaine économique ce concept 
a une nuance propre : Intérêt au revenu tant dans le secteur 
de la consommation que dans celui de la production (ceci 
sans tenir compte du fait que dans des cas particuliers d’au­
tres stimuli, comme par exemple le prestige, la promotion 
sociale, peuvent agir plus fortement).

5. L’intérêt propre et l’intérêt commun doivent s ’accor­
der finalement, c’est-à-dire dans le but ultime. Ils sont cepen­
dant séparables dans la motivation de celui qui agit. C’est 
pourquoi, en présupposant une conception sociale comme 
guide de la politique, l’intérêt propre peut se justifier comme 
motivation morale particulière (par exemple tendance au 
profit). Il n’est donc pas nécessaire que la décision de l’indi­
vidu vise directement le bien commun ou l’intérêt commun 
(abstraction faite de l'ordre politique). Cela signifie que, dans 
le domaine du mécanisme de l’action, la conception libérale 
de la société garde sa justification.

6. Comme la conception concrète de la société dépend en 
grande partie (bien que non exclusivement) du sentiment des 
valeurs des membres de la société, un développement de la 
liberté dépassant de plus l’autodétermination économique, 
au sens du pluralisme des valeurs, est nécessaire dans le 
secteur social. C’est pourquoi en ce domaine (surtout dans 
l'éducation et la formation) l'Etat a le minimum de compé­
tence en ce qui concerne la détermination du contenu des 
valeurs à réaliser dans la société.

7. En accord avec les conditions énoncées aux points 3 et 
6, il faut attribuer à l’autorité politique la compétence pour 
élaborer le système de la société. L’homme politique n’est 
pas en cela un simple mandataire, mais il doit défendre en 
vertu de sa responsabilité des valeurs inaccessibles à l’expé­
rience, c’est-à-dire des valeurs qui dans certaines circons­
tances s ’opposent au sentiment des valeurs des membres de
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la société (fonction éducatrice du droit). L'adaptation inévi­
table dans un ordre démocratique au monde pluraliste des 
valeurs est garantie par les élections générales des repré­
sentants du peuple.

8. La propriété n’est certes pas un droit a priori (natu­
rel) de l'individu. Mais elle est le principe d’ordre fonda­
mental dans le domaine matériel en tant que moyen décisif 
pour assurer l’intérêt propre. Partout donc où l’intérêt pro­
pre peut encore exercer une fonction d’ordre il faut mainte­
nir la propriété privée. L'ordre de la propriété privée est un 
principe d’organisation aussi permanent que l’intérêt propre. 
Il montre son efficacité pour ce qui est du maintien d'une 
société libre et de la sanction directe des décisions économi­
ques (acceptation des risques). Sous ces deux points de vue, 
il accomplit une tâche sociale ; il n’a donc pas besoin 
d’être justifié par un droit subjectif. Mais dans une société 
fondée sur cette conception de la propriété, il résulte comme 
conséquence le droit subjectif de la propriété.

Principes de politique économique :

1. Le programme d’économie politique doit remplir les 
exigences du système social élaboré par l’autorité politique 
(par exemple égalité entre l’homme et la femme ; la majorité 
sociale au sens démocratique a une influence sur la concep­
tion de l'entreprise dans son organisation coopérative, sans 
qu'il soit nécessaire de penser à une cogestion paritaire ; ré­
partition du produit social en vue du bien-être général ; 
droit économique au sens de la justice sociale, droit de 
l’actionnariat, droit de propriété, surtout droit foncier, pla­
nification de l’espace selon des points de vue sociaux).

2. Une instance supérieure à l’économie, qui représente 
les intérêts de tous les membres de la société (on peut penser 
à un conseil économique ou directement au parlement), doit 
définir en gros traits le but de l'économie par un plan cadre. 
Dans cette planification indicative on doit tenir compte des 
conditions de l’ordre de l’économie de marché. Si cela s ’avère 
nécessaire, la planification doit déjà intervenir au niveau de 
l’offre, c’est-à-dire de l'investissement. Les moyens mis en 
œuvre doivent être déterminés dans la mesure du possible 
en conformité avec le marché, de telle sorte que soit laissée
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aux chefs d’entreprise la possibilité de décisions suivant des 
alternatives (avec des impositions différentes). C’est en appré­
ciant les exigences des valeurs sociales et la présence de 
stimuli d'activité productive que l’on pourra préciser com­
ment imposer certaines alternatives moins souhaitables.

3. Compte tenu de l'importance sociale de la propriété 
privée, le secteur public doit être maintenu aussi exigu que 
possible.

4. La stabilité monétaire obtient dans l’orientation éco­
nomique, en raison de l’ordre de la propriété, une importance 
prioritaire.

5. L’ordre de la concurrence doit refléter la conception 
sociale. Le barrage aux entreprises qui veulent dominer le 
marché n’est pas la seule tâche de la concurrence. Le main­
tien d’entreprises de classes moyennes, par exemple, est une 
préoccupation de la politique sociétaire qui, dans certaines 
circonstances, prime sur une offre quantitative plus grande 
(production de masse).

6. Malgré la séparation juridique entre le propriétaire 
du capital et le salarié, les conflits de travail doivent pouvoir 
trouver leur solution par une décision d’arbitrage, à partir 
de l’ordre social et politique dans son ensemble.

7. L’économie ne peut pas faire face à toutes les préoc­
cupations sociales. D’où la reconnaissance d'une certaine 
politique sociale corrective qui suit le développement écono­
mique et qui demeure toujours nécessaire.
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b lèm e de sto ck a g e  d es m arch an d ises, de d é fau ts  de produ ction , de 
su rp rod u ctio n , d ’in vestissem en ts, d ’ép argn e , de con cen tration  de la  
p rop rié té , de c a p ac ité s  in u tilisées, de p erte  de valeu r, de com m erce  
d es m arch an d ises, etc . S a n s  tou t cela , il n ’y a u ra it  p a s  non p lu s 
de p ro b lém atiq u e  économ ique com plexe et de scien ce économ ique 
spécifique. C ’e st la  ra iso n  p o u r laque lle  p réc isém en t on ne p eu t p a s  
n ier le fondement productif de l’économie, m êm e si celle-ci pén ètre  
égalem en t, p a r  les p ro cès de d istr ib u tio n  et d ’échange, d an s tou tes 
le s  sp h ère s so c ia le s  d ’activ ité . M êm e si les écon o m istes occ id en tau x  
con sid èren t l ’in terp ré tation  m arx iste  de l ’h isto ire  d es re lation s en­
tre  l’économ ie et la  su p e rstru c tu re  soc ia le  (qu i fon de souvent de 
m an ière  sim p lifiée  la  d istin ction  en tre  l ’ac tiv ité  économ ique et l ’ac ­
tivité non économ ique), com m e une explication  qui n ’a  p a s  — ou 
à  peine — à  ê tre  p rouvée et qu i d iv ise  les e sp rits , ils  ne peuvent 
p a s  n éan m oin s n ier la  va leu r th éorique de certa in s con cepts. L es 
con cep ts spécifiqu es qu i reflèten t les d ifféren ces fon d am en ta le s 
entre d ivers phénom ènes, ou  grou p es de phénom ènes ont une telle 
v a leu r théorique. Quelle que so it la  ph ilosoph ie  de l ’h isto ire  q u ’on 
accepte , on peu t d ifficilem ent co n tester  le fa it  q u ’au  sein  de l ’en­
sem ble des ac tiv ité s socialem en t u tile s il ex iste  certa in s g rou p e­
m en ts, p lu s ou m oin s re stre in ts, qu i exprim en t des d ifféren ces 
e ssen tie lle s se lon  le s d ivers types d ’activ ité . Or si l ’on con sid ère  
tou te  activ ité  hum ain e u tile  p ou r d ’au tre s  h om m es — que ce so it 
p a r  se s ré su lta ts  m atérie ls  (d istin cts  de l ’ac tiv ité ) ou  p a r  l ’activ ité  
elle-m êm e (p re sta tio n s de serv ice  p o u r d ’au tre s  h om m es) — com m e 
un e activité socialement utile, la  d iv ision  de cette activ ité  a u ra  lieu 
selon  d es po in ts de vue d ifféren ts et d es ré su lta ts  cogn itifs  diffé­
ren ts. D ès que Ton vo it d an s la  p rod u ctio n  de b ien s m atérie ls  la  
création  de ré su lta ts  sp éc ifiq u es, qu i ne doivent p a s  entrer d irec­
tem en t d an s la  sph ère de la  con som m ation  ; qu i d é jà  p a r  là  su sc i­
ten t d es con trad ictio n s sp éc ifiq u es en tre  la  p rod u ctio n  et la  con som ­
m atio n  ; qu i rep résen ten t to u jo u rs  la  r ich esse  m atérie lle  décisive 
d es p eu p les et le fon dem en t de leu r con so m m ation  m atérie lle  et 
non m atérie lle  et qu i — com m e nou s le verron s encore — ont 
con stitu é  et con stitu en t encore l ’in térêt fon dam en ta l des hom m es, 
on  co n sta te  que tou t ce la  e st su ffisam m en t im p ortan t p o u r ju stifie r  
la  d istin ctio n  de l ’ac tiv ité  p roductive , a u  sen s sp éc ifiq u e  du  m ot, 
d es a u tre s  ac tiv ité s socialem en t utiles. On vo it a lo rs  ap p a ra ître  
log iquem en t l ’im p ortan ce  de la  d istin ction  à  op érer entre tou tes 
le s activ ités liées à  la  d istr ib u tio n  et l'échange d es b ien s m atérie ls . 
S i  on c a ra c té r ise  a lo rs  cette  activ ité  p rod u ctrice , a in si que l ’a c ti­
v ité  liée à  la  d istr ib u tio n  et à  l ’échange des p ro d u its, com m e activ ité  
économ ique, cette  sph ère d ’activ ité  et avec elle a u s s i  la  sp h ère  des 
re la tio n s et des conn exions in tern es sp éc ifiq u es, devient l ’o b je t
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d ’une recherche sc ien tifiqu e  p articu lière , à  sav o ir  la  recherche éco­
nom ique. L e  fa it  q u ’il fa ille  a u ss i n écessa irem en t é tu d ier  le s liens 
en tre  l ’économ ie e t la  non-économ ie, au trem en t d it le s  re lation s 
écon om iques au  sen s large  d u  term e, ne su p p rim e  p a s  l ’im p ortan ce  
de la  d istin ction  ép istém olog iqu e  entre ac tiv ité s écon om iqu es et 
ac tiv ité s non économ iques. C ’e st là  a u ss i effectivem ent l ’o b je t  de 
recherche de l ’économ ie occiden tale , non m a rx iste  ; celle-ci exam ine 
seu lem ent — à  côté  de l ’évo lution  des revenus, des p ro cès d ’échan­
ges, etc . — le s lo is  in ternes, p a r  exem ple la  con cen tration , la  c ro is­
san ce  de la  p rodu ction , du  com m erce, des tra n sp o rts , etc., m ais 
p a s  la  m édecine, l ’éducation , l ’a r t  ou  l ’ad m in istration . E n  se  b a san t 
su r  ces fa its , il se ra it  p o ssib le  de p réc ise r  scien tifiquem ent les 
con cep ts fon d am en tau x  de ’ra p p o rts  écon o m iqu es’ et d ’ ’écon om ie ’. 
Ce se ra it  une é tap e  d an s le d ép a ssem en t du  fo ssé  id éo logiq ue  que 
le s  sav an ts  honnêtes n 'ont p a s  in térêt à  m ain ten ir. L a  co m p ara iso n  
des é tu d es s ta t is t iq u e s  p o u rra it  av o ir  lieu  de telle so rte  q u ’on 
p o u rra it  a u  m oin s é tu d ier deux g ran d eu rs : le p rodu it so c ia l bru t, 
d ’ab o rd  en tan t que som m e de p ro d u its  m atérie ls  (en  p réc isan t 
to u s le s phénom ènes m arg in au x ) ; en su ite  en  tan t que som m e de 
tou tes les ac tiv ité s soc ia lem en t u tiles (y  co m p ris  le s p re sta tio n s 
de serv ice). T ou te fo is le bu t im m éd iat de nos réflex ion s ne concerne 
p a s  ce p rob lèm e p ratiqu e , m a is  av an t tou t la  c a rac té r isa tio n  scien­
tifiq u e  des ac tiv ité s écon om iques ou  la  sph ère soc ia le  de l ’économ ie. 
C ’e st p réc isém en t cette sph ère  d ’activ ité  d an s la  société  qu i a  une 
in fluen ce décisive  su r  la  p o sitio n  m atérie lle  des h om m es, su r  le 
développem ent de la  s tru c tu re  soc iale  et p a r  là  a u ss i su r  le dévelop­
pem en t économ ique d es in térêts. L a  d ifféren ciation  fon dam en tale  
de la  p osition  d es g rou p es so c iau x  d an s l ’acq u isitio n  des biens 
m atérie ls , les d ifféren ces de re lation  à  ces b ien s, a u  trav a il p a r  
lequel ils  son t p ro d u its et d istr ib u és, au x  con d ition s m atérie lle s de 
leu r production , etc., to u tes ces d ifféren ces engendrent égalem en t 
d es in térê ts écon om iqu es trè s  v a r ié s  ou  p lu s exactem en t e lles en­
gendrent un  d ésin térê t écon om ique chez une p artie  d es h om m es. » 
S ik O ta : La troisième voie, 68-70.

103. S ik  O ta : La troisième voie, 84.
104. K ant, Im m an u el : Fondements de la métaphysique des 

mœurs, E d . V ictor D elbos, P a r is  (s.d .), 124 s. : « Une vo lon té  p a r­
fa item en t bonne se ra it  tou t a u ss i bien so u s l'em pire  de lo is  o b jec­
tives (lo is  du b ien) ; m a is  elle ne p o u rra it p o u r ce la  ê tre  représen tée  
com m e con train te  à  des action s con form es à  la  loi, p arce  que d ’elle- 
m êm e, se lon  s a  con stitu tion  su b jec tiv e , elle n e  peut ê tre  déterm inée 
que p a r  la  rep résen tatio n  du  bien. V oilà p ou rq u oi il n ’y a  p a s  
d ’im p éra tif  va lab le  p o u r la  volonté d ivine et en gén éral p o u r une 
volonté sa in te  ; le verbe devoir e st un term e qu i n ’e st p a s  ici à  sa  
p lace , p arce  que d é jà  de lui-m êm e le vo u lo ir e st  n écessa irem en t 
en  acco rd  avec la  loi. V oilà p o u rq u o i les im p é ra tifs  son t seu lem ent 
des fo rm u les qu i exprim en t le rap p o rt de lo is  ob jec tiv es du  voulo ir 
en  gén éral à  l ’im perfection  su b jec tiv e  de la  vo lonté  de te l ou  tel 
ê tre  ra ison n ab le , p a r  exem ple, de la  volonté hum aine. »

105. K ant, I. : Op. cit., 101. V oici la  su ite  de la  c ita tio n  : « A insi 
la  v a leu r m o ra le  de l ’action  ne ré sid e  p a s  d an s l'effet q u ’on en 
atten d , ni non p lu s d an s qu elqu e prin cipe  de l ’ac tion  qu i a  beso in  
d ’em pru n ter son  m obile  à  cet effet atten du . C ar to u s ces effets 
(contentem ent de son  é tat, et m êm e con tribution  a u  bon h eur d ’au ­
tru i)  p o u rra ien t ê tre  a u s s i  b ien  p ro d u its  p a r  d ’au tre s  ca u se s  ; il 
n ’é ta it  donc p a s  b eso in  p o u r ce la  de la  vo lonté  d ’un ê tre  ra iso n ­
nab le . E t  cependant, c ’e st d an s cette  volonté seu le que le sou verain  
bien, le b ien  in conditionn é peu t se  rencon trer. C ’e st  p ou rq u o i se
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rep ré sen ter la  loi en elle-mêm e, ce qu i à  coup  sû r  n ’a  lieu  q u e  d an s 
u n  être  ra ison n ab le , et fa ire  de cette  rep résen tatio n , non de l ’effet 
atten du , le p rin cipe  déterm in an t de la  volonté, ce la  seul p eu t con sti­
tu er ce  b ien  s i excellent que nou s q u a lifio n s de m o ra l, p ré sen t d é jà  
d an s la  p erson n e m êm e qu i ag it se lon  cette  idée, m a is  q u ’il  n ’y  a  
p a s  lieu d ’atten dre  seu lem en t de l ’effet de son  action . »

106. S ik, O ta : La troisième voie, 85-86.
107. S ik , O ta : La troisième voie, 85 : « E n  ce  qu i concerne la  

m orale , cette  att itu d e  re flè te  av an t tou t l ’in com préhension  du lien 
ex istan t en tre  les p rin cipes m o rau x  o b jectivem en t donnés, v a lab le s 
p o u r  de g ran d es é tap es h isto riq u es et universellem ent accep tées et 
le s in térê ts e t les expérien ces des in d iv idus qu i n ’ex isten t p o u r 
K a n t q u ’en tan t que sen tim en ts égo ïste s, sen tim en ts de l'am our- 
p ro p re  e t de l ’in térêt person n el. L e s im p u lsion s p ath o log iqu es condui­
sen t au x  d iscord es d an s la  société  et seu les le s m otiv ation s m o ra le s 
p u ren t e t peuvent en gen drer des ac tio n s in d iv iduelles vo lon taires 
qu i m ain tien n en t la  société . L ’in cap ac ité  à  exp liqu er ce s p rin cipe s 
m o rau x  à  p a r t ir  des in térêts, à  sa is ir  les in térê ts d an s leurs co n tra­
d iction s in ternes et à  com pren dre  le p rocès h isto r iq u e  de gén éra­
lisa tio n  d es expérien ces individuelles, con du it in évitablem en t à  l ’ac ­
cep tation  d ’une lég isla tion  supra-hum aine, su rn atu re lle . »

108. C ela nou s con d u ira it tro p  loin  de c iter tou s les n om s de ceux 
qu i se ran gen t au to u r d es c ritiq u es de l ’idéo logie  E . Topitsch, 
K . R. Popper et H. Albert.

109. S ik , Ota : La troisième voie, 62.
110. S ik , O ta : Op. cit., 88.
111. Cf. p. 94.
112. S ik , Ota : La troisième voie, 97.
113. S ik , O ta : La troisième voie, 89.
114. S ik , O ta : Op. cit., 89.
115. S ik , O ta : Op. cit., 91.
116. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 99 f.
117. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 100.
118. S ik, O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 100.
119. S ik , O ta : Plan und Market im Sozialismus, 101.
120. S ik , O ta : La troisième voie, 82 s.
121. S ik, Ota : Op. cit., 83.
122. S ik , O ta : Op. cit., 70.
123. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 170 s.
124. S ik , O ta : La troisième voie, 70.
125. S ik, O ta : Op. cit., 70 s.
126. S ik , O ta : Op. cit., 193 s.
127. S ik , O ta : Op. cit., 74.
128. S ik , Ota : Op. cit., 75 : « En soulignant la fonction et le rôle 

social de l ’intérêt d ’entreprise nous ne voulons nullement affirm er 
que 1’intérêt privé du capital est l ’unique form e de cet intérêt 
socialem ent nécessaire. N ous venons au  contraire de dire que l’iN- 
térêt privé du capital n’est qu ’uNE des form es historiques spéci­
fiques de cet intérêt d ’entreprise. Notre prochain travail m ontrera 
que cet intérêt privé du capital peut de m oins en m oins assu rer un 
développement économ ique efficace. M ais en m êm e tem ps on ne 
soulignera jam ais assez que seules les transform ations des rapports 
économiques, où l ’intérêt privé du capital sera  rem placé p ar une 
form e différente, plus progressiste, de l’intérêt d ’entreprise, seront 
viables. »

129. S ik, O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 194 : « B ien  en­
ten du  il ex iste  d an s le so c ia lism e  des in térê ts m atérie ls  in div iduels 
im m éd iats et so c iau x  à  lon g term e. S i  c ’e st l ’in térêt im m éd iat de 
l ’individu  de rech erch er le reven u  le p lu s  élevé p o ssib le  p a r  te l ou
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tel trav a il exigé p a r  la  société  (ch ose  q u ’on ne peut p a s  con sid érer 
com m e con tra ire  au  so c ia lism e), c ’e st un  in térêt so c ia l à  lon g term e 
d ’a s su re r  p a r  une c ro issan ce  con stan te , rap id e  et o p tim ale  de la  
p rod u ctio n  so c ia liste  la  c ro issan ce  con stan te  et rap id e  de la  con som ­
m atio n  de tou s, et donc de ch aque p articu lier, p o u r c réer  b ien tôt 
de cette  façon  les p ré su p p o sé s d u  p a s sa g e  au  com m u n ism e. P our 
l ’e ssen tie l, ces in térê ts à  cou rt et à  lon g term e des h om m es se 
développent en accord  entre eux, et celui qui ne p ou rsu it que ses 
in térê ts im m éd iats e st encore loin d ’ag ir  n écessa irem en t con tre  se s 
in térê ts à  long term e. Il ne fa u t certe s p a s  a b so lu tise r  ce tte  h ar­
m onie. L a  n a issan ce  de con trad ictio n s, m êm e s i e lles ne son t que 
p ro v iso ires, en tre  ces in térê ts ne d o it p a s  ê tre  sous-estim ée. S i  les 
reven us p erson n els proven aien t to u jo u rs  de ce  que le trav ailleu r 
n ’e st ja m a is  in cité q u ’à  un  trav a il de n écessité  sociale , a lo rs  les 
in térê ts im m éd iats de ch aqu e in dividu  p o u sse ra ien t to u jo u rs  celui- 
c i vers une ac tiv ité  qu i s ’accord e  avec les in térê ts so c iau x  à  long 
term e. M ais en  réa lité  des con trad ic tio n s doivent n aître  sa n s  ce sse  
en tre  le m ode de rém u n ération  d irigé  p a r  la  soc iété  et le dévelop­
pem en t du  trav ail socialem en t n écessa ire . D ès que la  rém u n ération  
n ’o riente p a s  le trav a illeu r p leinem ent et to talem en t vers un  trav ail 
soc ia lem en t n écessa ire , m a is  acco rd e  p a r  exem ple un  reven u  re la­
tivem ent su p érieu r  p o u r un  développem en t u n ila téra l d u  trav ail, 
p o u r un  accro issem en t de la  q u an tité  au x  dépen s de la  qu alité , p o u r 
la  p rod u ctio n  de ch oses p lu s m atérie lle s, etc., a lo rs  le s trav a illeu rs 
qu i ne p ou rsu iven t que leu rs in térê ts im m éd iats ag iro n t n écessa i­
rem en t san s en av o ir  conscience con tre  leu rs in térê ts p ro p re s à  
long term e. On vo it du  p rem ier  cou p  d ’œ il com m en t un tel trav ail 
devait se  développer en con trad ictio n  av ec  les in térê ts soc iau x  à  
lon g term e et ce la  p réc isém en t so u s les con d ition s de la  p lan ification  
ad m in istra tiv e  et de la  su p p re ssio n  d es ra p p o rts  so c ia lis te s  du  
m arch é. »

130. S ik, O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 196.
131. S ik , Ota : Plan und Markt im Sozialismus, 202.
132. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 185.
133. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 188.
134. S ik , Ota : Plan und Markt im Sozialismus, 187 f.
135. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 100.
136. S ik , Ota : La troisième voie, 221 s.
137. S ik , O ta : Op. cit., 371.
138. S ik , Ota : Op. cit., 222.
139. S ik , O ta : Plan und Markt im Sozialismus, 293. V u son  inté­

rêt, c ito n s le p a s sa g e  d éc isif su r  le m arch é  (op. cit.) : « D ès que le 
p r ix  d u  m arch é lo rs  de l'équilibre  p a r fa it  en tre l ’offre et la  dem ande 
(à  un n iveau  des p rix  donné) atte in t le n iveau  du  p rix  com m ercial, 
on  p o u rra it p a r le r  d ’un  volum e o p tim al de la  p rod u ctio n  de la  
m arch an d ise  en question . A ce  niveau, le s com m an des d u  com ­
m erce et la  p ro d u ctio n  ne devraien t p lu s s ’accro ître  (re sp . seu le­
m en t a u ta n t que la  dem ande continue éventuellem ent à  c ro ître). 
M ais si, p a r  su ite  de com m an d es com m ercia le s sa n s  fon dem ent, 
la  p rod u ctio n  con tin u ait à  c ro ître , on  arr iv era it  à  un  m ouvem ent 
in verse  : l ’offre se ra it  p lu s élevée que la  d em an de et le p r ix  du  
m arch é  d ev ra it b a is se r  en d e sso u s  du  p rix  com m ercial. Ic i il fa u t 
à  nouveau  ap p liq u er la  règ le  que le s p r ix  de b ien s p ro d u its  cou­
ram m en t (à  la  d ifférence d es p ro d u its  n ouveaux) ne doivent être 
re levés q u ’exception nellem ent (m êm e d an s le cad re  de lim ites fixées), 
et ce la  q u an d  p o u r certain es ra iso n s  o b jec tiv es leur p rod u ctio n  ne 
p eu t p a s  être  rap idem en t augm entée. M êm e d an s d es c a s  où la  c ro is­
san ce  d ’un  p rod u it p articu lie r  n e  p eu t p a s  ê tre  p révu e à  tem ps, le 
com m erce  d ev ra it s ’em ployer —  av an t d ’ad m ettre  une h a u sse  du

14
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p rix  d u  m arch é  — à  accro ître  p lu s rap idem en t la  prod u ction  et la  
liv ra iso n  de la  m arch an d ise  en qu estion , et ce la  éventuellem ent 
m êm e av ec  l ’a ide  de certa in es su rta x e s  sp éc ia le s  su r  le p rix  du  
m arch é en g ro s  proven an t de son  p ro p re  fon d s de ré se rv es (q u an d  
la  m od ifica tio n  im prévu e en tra în e  p o u r la  p rod u ctio n  des dépen ses 
ex trao rd in a ire s) . C ’e st seu lem ent d an s le s c a s  où  ce la  e s t  im p o s­
sib le , là  où  la  p rod u ctio n  ne peut p a s  a s su re r  une cro issan ce  rap id e  
d es liv ra iso n s, que p rov iso irem en t le p rix  du m arch é de la  m a r­
ch an d ise  en qu estio n  p o u rra  ê tre  relevé. C ette in fluence régu latrice  
lim itée  d u  m ouvem ent d es p rix  su r  les p ro p o rtio n s d éta illées de la  
p rod u ctio n  ne peut p a s  ê tre  exclue to talem en t du  soc ia lism e, s i on 
ne veut p a s  en arr iv er  à  de trop  g ran d es et in u tiles p erte s  en m até­
riel e t en  trav a il et si on  veut sa t is fa ir e  de façon  su ffisan te  les b e­
so in s de la  popu lation . C ela co rresp o n d  au  s ta d e  au q u el le s o rg a­
n ism es soc iau x  ne peuvent p a s  en core p révo ir  ju s q u ’au x  m oin dres 
d é ta ils  le développem en t de la  stru c tu re  de la  dem ande, où  ils  ne 
peuvent p a s  encore ten ir le s én orm es ré serv es de cap ac ité , de m até­
rie l et de m arch an d ises, qu i p ou rra ien t éq u ilib re r tou te  c ro issan ce  
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E n  réalité , la  société  so c ia liste  peu t et doit déterm in er, avec l'a ide  
d es p la n s soc iau x , le développem ent de la  prod u ction  en acco rd  
avec le développem en t d es beso in s de la  société . E lle  p eu t et doit 
fa ire  cela  d an s la  m esu re  où  elle peut a s su re r  la  con cordan ce entre 
la  p rod u ctio n  et la  con som m ation . »
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NOTES 199

143. Ortlieb, Heinz-Dietrich : Das Ende des Wirtschaftswunders,
26.

144. Ortlieb, Heinz-Dietrich : Das Ende des Wirtschaftswunders,
27.

145. Galbraith, Joh n  K en neth  : Le nouvel Etat industriel, P a r is  
1974 (The N ew  In d u str ia l S ta te , N ew  Y ork  1967), 436 s.

146. S chelsky, H elm u t : Der Mensch in der wissenschaftlichen 
Zivilisation. K ö ln  1961, 25.

147. H eimann, E . : Soziale Theorie der Wirtschaftssysteme. T ü­
bingen  1963. 47 s.

148. Cf. p o u r ce concept : Utz, A. F. : Ethique sociale I, 212 s. ; 
Les fondements philosophiques de la politique économique et so­
ciale. T rad u it de l’a llem an d  p a r  H.-Th. C onus, E d itio n s V alores, 
F r ib o u rg /S u is se  1961. Le con cept de doctrine sociale e st de n atu re  
purem en t philosophique. L a  doctrine sociale com prend toutes les 
v a leu rs h u m ain es qu i cherchent leu r réa lisa tio n  d an s la  société. Il 
y e st q u estio n  de la  ju stic e , de rap p o rt en tre l ’individu  et la  société , 
de l ’in sertion  de l ’individu  d an s l ’ensem ble, de l ’ob ligation  de l ’en­
sem b le  envers l ’individu, du  sens de la  vie en com m un, de la  hié­
rarch ie  d es v a leu rs (m atérie lle s, cu lture lles et m o ra le s), de la  tâche 
de l ’au to rité  d an s la  société , etc. D ans la  d octrin e sociale , la  ph ilo­
soph ie  ne co n stru it p a s  une im age  idéale  de la  société . C ar celle-ci 
ne se ra it  peut-être m êm e p a s  ré a lisab le  et se ra it  donc une utopie. 
Il s ’ag it  p lu tô t de v a leu rs un iverselles, su r  la  réa lisa tio n  d esqu elles 
il fa u d ra  encore d iscu ter. D an s ces d iscu ssio n s, l'expérience externe, 
p a r  exem ple h isto riqu e , an th ropologique, p sychologique, etc., et 
l ’expérien ce in terne jou en t un rôle décisif.

149. Cf. Utz, A. F. : Ethique sociale I, 211-222.
150. Ortlieb, H. D. : Das Ende des Wirtschaftswunders, 28.
151. Ortlieb, H. D. : Das Ende des Wirtschaftswunders, 29.
152. C itons ici un ca s  p a rm i beau cou p  d ’au tre s  qu i p erm et de 

recon n aître  com m en t le d é fau t d ’un  sec teu r so c ia l c réa teu r  de v a­
leu rs et la  p erte  de sen s de l ’économ ie p a r  la  technologie se  condi­
tionnent m utuellem ent. R écem m en t a  p a ru  un  ou vrage  « boulever­
san t » avec une ap p aren ce  sc ien tifiqu e  et une gran de éd ition  cor­
resp o n d an t au x  critè re s  techniques. L es lecteu rs se  p assion n èren t 
p o u r la  nouveauté  révo lu tion n aire  du contenu. L ’an tiqu e m an ière  
de p ro u v er le ca rac tè re  sc ien tifiqu e  des ex p o sé s et d es th èses p a r  
un lou rd  ap p are il de n otes et de b ib liograph ie , devait p résen ter 
l ’ou v rage  au  p u b lic  com m e un  p ro d u it h au tem en t scien tifique. B ien  
entendu, au cu n  lecteu r n ’a  le tem p s de lire  cet ap p are il b ib lio gra­
ph iqu e  confectionn é à  l ’aide d ’a s s is ta n ts  e t d ’un  ord in ateu r, encore 
m oin s de le con trôler. S in on  on  au ra it co n sta té  que la  p lu s gran de 
p a rtie  d es c ita tio n s ne co rre sp o n d a it p a s  a u  texte  et é ta it  m êm e 
fau sse . M ais les m ach in es ont trav a illé  p o u r  l ’ou vrage  avec au tan t 
d ’em p ressem en t que p o u r un rom an  polic ier. L a  p u b lic ité  co rre s­
p o n d ait au  d é sir  de la  vente d ’un  livre de cette  catégorie . On p ou r­
ra it  m u ltip lie r  de p are ils  exem ples. R ap p e lo n s sim p lem en t le p ro­
b lèm e de la  réd u ction  des h o ra ire s  de trav ail. Celui-ci e s t  in so lub le  
à  cau se  du  m an que de sen s convenable donné p a r  le sec teu r social. 
L ’hom m e vidé in térieu rem en t recherche p réc isém en t se s  lo is ir s  d an s 
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